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CHAMBRE DES PAIRS. 

ACTE D'ACCUSATION 

Contre le Maréchal NEY, Duc d'Elchingen,  

Prince de la Moskocva, ex-Pair de France.  

/\ (1  
^ 	1La /: r c  

LES Commissaires du Roi chargés, par Ordon-
nances de Sa Majesté des i i et 1 a de ce mois,  
de soutenir devant la Chambre des Pairs l'ac-
cusation de haute trahison et attentat contre 
la sûreté de l'État, intentée au Maréchal Ney, 
et sa discussion, 

Déclarent que des pièces et de l'instruction 
qui leur ont été communiquées par suite de  

l'Ordonnance qu'a rendue, en 'date du i5 du  

présent, M. le Baron Séguier, Pair de France,  

Conseiller d'État:premier Président de la Cour  

royale de Paris, Commissaire délégué par M. le  

Chancelier, Président de la Chambre, pour  
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taire ladite  instruction  , résultent les faits sui-
vants : 

En apprenant le débarquement effectué à 
Cannes , le I er  mars dernier, par Bonaparte , à 
la tête d'une bande de brigands de plusieurs 
nations , il paroît que le Maréchal Soult, alors 
Ministre de la guerre, envoya, par un de ses 
aides-de-camp, au Maréchal Ney, qui étoit dans 
sa terre des Coudreaux, près Châteaudun, l'or-
dre de se rendre dans son gouvernement de 
Besançon, oit il trouveroit des instructions. 

Le Maréchal Ney vint à Paris le G ou le 7 
(car le jour est resL,_ incertain; et au surplus 
cette circonstance est peu importante), au lieu 
de se rendre directement dans son gouvernera eut. 

La raison qu'il. en a donnée est qu'il n'avait 
pas ses uniformes. 

Elle est plausible. 
Ce qui l'est moins, c'est que, suivant le Ma-

réchal , il ignoroit encore , lorsqu'il est arrivé à 
Paris, et l'événement du débarquement de Bo-
naparte à Cannes, et la vraie cause de l'ordre 
qu'on lui donnoit de se rendre dans son gou-
vernement de Besançon. Il est bien invraisem-
blable que l'aide-de-camp du Ministre de la 
guerro ait fait au Maréchal , à qui il port.u;t 
l'ordre de partir subitement, un secret si bizarre 
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de cette nouvelle, devenue l'objet de l'attention 
et (les conversations générales , secret dont on 
ne peut même soupçonner le motif, comme il 
ne l'est pas moins que le Maréchal ait manqué 
de curiosité sur les causes qui lui faisoient or-
donner de partir soudain pour son gouverne-
ment, et n'ait pas interrogé l'aide-de-camp, qui . 
n'eût pu alors se défendre de répondre. 

Le Maréchal veut pourtant qu'on admette 
cette supposition; et il soutient qu'il n'a appris 
cette grande nouvelle qu'à Paris, par hasard, 
et chez son notaire , Batardi. 

Le Maréchal Sa-t-il cru qu'en affectant cette 
ignorance prolongée du débarquement de Bo-
naparte il feroit plus facilement croire qu'il n'é-
toit pour rien dans les mesures qui l'ont pré-
paré, puisqu'en effet il n'eût pas dû rester in-
différent à ce point sur le résultat du complot ? 
On n'en sait rien. Ce'qu'on sait, c'est que cette 
ignorance n'est pas naturelle, et qu'elle est plus 
propre à accroître qu'à dissiper les soupçons sur 
la possibilité que le Maréchal ait trempé dans 
les manoeuvres dont ce débarquement a été le 
funeste résultat. 

Ces soupçons sur la participation que le Ma-
réchal a pu prendre à ces manoeuvres se sont  
-considérablement augmentés par les dépositions 
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d'un assez grand nombre de témoins , qui ont 
rapporté divers propos attribués au Maréchal, 
dont la conséquence seroit que le Maréchal étoit 
prévenu de cette arrivée. 

C'est ainsi que le sieur Beausire dépose que, 
peu de temps après sa défection, le Maréchal 
lui disoit que, quand lui Beausire avoit traité 
d'une fourniture avec le Gouvernement du lloi, 
il avoit dû prévoir qu'il traitoit pour le souve-
rain légitime ( Bonaparte. ) 

Le Comte de La Genetière dépose qu'après 
avoir fait lecture de la proclamation, dont il va 
bientôt être question, le Maréchal dit aux per-
sonnes qui l'entouroient : Que le retour de Bo-
naparte étoit arrangé depuis trois mois. 

Le Comte de Faverney assure aussi qu'au dire 
du Général Lecourbe le Maréchal lui avoit dit 
qu'il avoit pris toutes les mesures pour rendre 
plus nécessaire et plus inévitable la défection 
de ses troupes, qu'il sut ensuite déterminer par 
la lecture de la proclamation. 

D'autres témoins encore, comme les sieurs 
Magin, Perrache, et Pantin, affirment qu'on 
leur a dit que le Maréchal avoit positivement 
déclaré dans une auberge de Montereau que le 
retour de Bonaparte avoit été concerté dès long-
temps. A ces témoignages on en eût pu ajouter 
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plusieurs encore, comme ceux du Baron Ca-
pelle , du Marquis de Vaulchier, du sieur Beau-
regard, et du sieur Garnier, maire de Pôle, qui 
ont été entendus , sur commissions rogatoires, 
dans la procédure tenue devant le Conseil de 
guerre où fut d'abord traduit le Maréchal Ney. 
Mais , ces témoins n'étant plus sur les lieux , on 
a cru pouvoir négliger de les faire entendre de 
nouveau. Leurs dépositions, déja recueillies par 
des officiers publics, restent du moins comme 
renseignements. 

La justice toutefois exige que l'on dise que 
plusieurs autres témoins, qui ont vu agir le Ma-
réchal dans les jours qui ont précédé la, lecture 
de la proclamation, paroissent croire que jus-
que-là il fut de bonne foi, et déposent de faits 
qui annonceroient qu'à moins d'une profonde 
dissimulation le Maréchal étoit alors dans la 
disposition d'être fidèle au Roi. 

Quoi qu'il en soit au reste de cette disposition 
réelle ou feinte, et, si elle fut réelle, de sa durée, 
le Maréchal, avant de quitter Paris, eut l'hon-
neur de voir le Roi, qui lui parla avec la bonté 
la plus touchante, comme avec la plus grande 
confiance. Le Maréchal parut pénétré de l'opi-
nion que son Souverain conservoit de sa loyauté., 
et, dans un transport vrai ou simulé, il protesta 
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de ramener Bonaparte dans une cage de fer, et 

scella ses protestations de dévouement en bai-
sant la main que le Roi lui tendit. Le Maréchal 
avoit d'abord voulu nier et cette expression de 
l'enthousiasme apparent de son zèle, et la liberté 

que le Roi lui avoit permis de prendre. Il a fini 
par en convenir. 

C'est le 8 ou le 9 que le Maréchal partit de 

Paris. Il n'a pas su fixer le jour avec exactitude. 
Il trouva à Besançon les instructions du Mi- 

nistre de la guerre. Ces ordres portoient en sub- 

stance : « qu'il réuniroit le plus de forces dispo- 
s nioles, afin de pouvoir seconder efficacement 

« les opérations de S. A. R. D'IoNStEun, et de 

« manoeuvrer de manière à inquiéter ou détruire 

« l'ennemi. u 
On a vu que, d'après les récits opposés de cer-

tains témoins, dont les uns rapportent des dis-
cours du Maréchal qui sembleroient supposer 
qu'il savoit dès long-temps ce que méditoit l'en-
nemi ,de la France, et dont les autres assurent 
n'avoir remarqué dans ses mesures et dans ses 

discours que de la droiture, il est au moins per-
mis de conserver beaucoup de doutes à cet égard. 

Mais ce sur quoi toutes les opinions se réunis-

sent, c'est sur la conduite que le Maréchal tint 

à Lons-le-Saulnier le 14 mars. 
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Le Maréchal avoit dirigé sur cette ville toute 
les forces qui étoient éparses dans son comman-
dement. 

Quelques officiers , bons observateurs , et 
même des administrateurs locaux, qui avoient 
conçu de justes inquiétudes sur les dispo-
sitions de plusieurs militaires 'de divers gra-
des , et sur des insinuations perfides faites 
aux soldats, avoient indiqué au Maréchal , 
comme un moyen probable d'affoiblir ces 
mauvaises inspirations, le mélange qu'il pour-
roit faire de bons et fidèles serviteurs du :toi, 
qu'on choisiroit dans les gardes nationales , 
avec la troupe que par leur exemple et leurs 
conseils ils maintiendroient dans le devoir. Le 
Maréchal, de premier mouvement, rejeta ces 
propositions, même avec une sorte de dédain, 
en disant : qu'il ne vouloit ni pleurnicheurs ni 
pleurnicheuses: et quoiqu'il fléchît un peu en-
suite sur cette idée, ce fut avec tant de len-
teur et de répugnance ;  que la mesure ne put 
malheureusement ni être réalisée, ni empêcher 
le mal que. le Maréchal sembloit prévoir sans 
beaucoup d'inquiétude. 

Cet aveuglement ou cette mauvaise disposi-
tion secrète (lu Maréchal eut bientôt les graves 
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conséquences qu'avec d'autres intentions le Ma-
réchal eût dû redouter. 

Quelques témoins pensent que , jusqu'au 13 
mars au soir, le Maréchal fut fidèle. 

En admettant leur favorable opinion , l'ef-
fort n'étoit pas considérable. Le Maréchal toit 
parti de Paris le 8 ou le 9. C'étoit le 8 ou le çl 
qu'il avoit juré au Roi une fidélité à toute 
épreuve, et un dévouement tel qu'il lui ramè-
neroit, selon son expression , dans une cage 
son ancien compagnon de guerre. Depuis lors, 
quatre ou cinq jours seulement s'étoient écou-
lés. Quatre à cinq jours suffisoient-ils à éteindre 
ce grand enthousiasme? quatre à cinq jours du-
rant lesquels le Maréchal n'avoit encore ni ren-
contré d'obstacle , ni vu l'ennemi , n'avoicnt 
pas dû consommer, à ce qu'il semble, l'oubli 
de sa foi. 

Il est triste pour la loyauté humaine d'ètrc 
obligé de dire qu'il en fut autrement. 

Cinq jours seulement après de telles pro-
messes faites à son maître, qui l'avoit comblé 
d'affection et de confiance, et qu'il avoit trom-
pé par l'expression démesurée peut-être d'un 
sentiment dont le Monarque ne lui demandoit 
pas l'espèce de preuves qu'il en offroit, le Ma-• 
réchal Ney trahit sa gloire passée, non moins 
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que son Roi, sa patrie et l'Europe, par la dé-
sertion, la plus criminelle si l'on songe au gouf-
fre de maux dans lequel elle a plongé la France, 
dont le Maréchal, autant qu'il etoit en lui, ris-
quoit de consommer la perte, en même temps 
clue, sans nulle incertitude, il consommoit celle 
de sa propre gloire. Ajoutons même qu'il trahit 
sa propre armée restée fidèle jusque-là ; sa 
propre armée, dans laquelle le gros des sol-
dats savoit résister encore aux brouillons et 
aux mauvais esprits , s'il en étoit qui cher-
chassent à l'agiter; sa propre armée, qu'il est 
apparent qu'on auroit vue persister dans cette 
loyale conduite; si elle eût été assez heureuse 
pour s'y voir confirmée par l'exemple d'un chef 
dont le nom et les faits militaires commandoient 
la confiance aux soldats; sa propre armée enfin, 
qu'il contraignit en quelque sorte, par les pro-
vocations dont il va être rendu compte, à 

quitter de meilleures résolutions pour suivre 
son• chef dans la route du parjure où il l'en-
trainoit après lui. 

On vient cle dire que le Maréchal Ney n'avoit 
pas vu l'ennemi. 

On s'est trompé. Il ne l'avoit vu que trop : 
non pas, il est vrai, comme il convient aux 
braves , en plein jour et au champ d'honneur, 
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pour Ic: combattre et le détruire, mais, con unr 
c'est le propre des traîtres, au fond de sa mai- 
son, et dans le secret de la nuit, pour contrac-
ter avec lui une alliance honteuse, et pour lui 
livrer son Roi, sa patrie, et jusqu'à son bon-
heur. 

Un émissaire de cet artisan des maux de 
l'Europe , encore plus habile à tramer des frau-
des et des intrigues.qu'à remporter des victoires, 
étoit parvenu jusqu'au Maréchal dans la nuit 
du 13 au 14 mars dernier. Il lui apportoit une 
lettre de Bertrand, écrite au nom de son maître, 
clans laquelle celui-ci appeloit le Maréchal le 
brave des braves, et lui demandoit de revenir 
à lui. 

S'il est vrai que le Maréchal jusque-là ne fut 
encore entré dans nul complot, il n'en fallut 
pas davantage du moins pour qu'il consentit 
à trahir ses serments. Sa vanité fut flattée. Son 
ambition se réveilla. Le crime fut accepté: et 
ce ne fut pas plus tard qu'au lendemain matin 
qu'en fut renvoyée l'exécution. 

Le lendemain matin 14 mars 1815, il révéla 
cette disposition, nouvelle en apparence ou en 
réalité, aux Généraux de Bourmont et Le-
courbe. 

Ceux-ci ont affirmé qu'ils firent leurs efforts 
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pour lui donner de l'horreur d'une telle réso-
lution; tout ce qu'ils purent lui dire pour l'en 
pénétrer fut inutile. 

Il les entraîna sur le errain où il avoit or-
donné à ses .troupes de se former en carré, et 
là il lut lui-même aux soldats la proclamation 
suivante : 

ORDRE DU JOUR. 

Le Maréchal Prince de la Moskowa aux 
troupes de son gouvernement. 

« OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS, ET SOLDATS, 

,a La cause des Bourbons est à jamais perdue! 
« La dynastie légitime que la nation Françoise 
« a adoptée va remonter sur le trône : c'est à 
« l'Empereur Napoléon , notre Souverain, qu'il 
« appartient seul (le régner sur notre beau pays! 
« Que la noblesse des Bourbons prenne le parti 
« de s'expatrier encore, ou qu'ekio consente à 
« vivre au milieu de nous, que nous importe? 
« La cause sacrée de la liberté et de notre indé- 
• pendance ne souffrira plus de leur funeste 
« influence. Ils ont voulu avilir notre gloire 
« militaire; mais ils se sont trompés : cette gloire 
Y  est le fruit (le trop nobles travaux pour que 
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• nous'puissions jamais en perdre le souvenir. 

« Soldats , les temps ne sont plus où l'on 
« gouvernoit les peuptes en étouffant tous leurs 
• droits : la liberté triómphe enfin, et. Napoléon, 
« notre auguste Empereur, va l'affermir à ja- 
« mais. Que désormais cette cause si belle soit 
« la nôtre, et celle de tous les François ! Que 
« tous les braves que j'ai l'honneur de comman- 
« der se pénètrent de cette grande vérité. 

« Soldats, je vous ai souvent menés à la vie- 
« toire: maintenant je veux vous conduire à 

« cette phalange immortelle que l'Empereur 
« Napoléon conduit à Paris, et qui y sera sous 
« peu de jours; et, là, notre espérance et notre 

« bonheur seront à jamais réalisés. rive l'Em-

« pereur! 

« Lons-le-Saulnier, le 13 mars 1815. 

« Le Maréchal d'Empire, 

« Signé Prince DE LA MOSKOVA. » 

On peut juger de l'effet que durent produire 
sur la masse des soldats cette conduite et ces 
ordres d'un chef révéré. 

La surprise d'ailleurs eût pu opérer les mau-
vais effets qu'il est hors de doute qu'on avoit 
déja'préparés par d'autres moyens. Ces moyens 
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toutefois avoient si peu obtenu un plein succès, 
et les troupes auroient été si faciles à maintenir 
dans un devoir qu'en effet le coeur des François 
n'est pas fait pour trahir quand la perfidie ne 
cherche pas à les égarer, qu'au dire d'un témoin 
entendu dans la procédure du Conseil de guerre 
(le chef d'escadron Beauregard), tandis que les 
soldats qui étoient plus près de leur général , 
entraînés par les séductions de l'obéissance , 
répétoient le cri de rébellion qu'il avoit jeté, 
vive l'Empereur! les soldats plus éloignés , • fi-
dèles au mouvement de leur coeur et à l'hon-
neur François, et qui étoient loin de supposer 
l'exécrable action du Maréchal Ney, crioient 
vive le Roi! 

L'égarement même, dans 'ces premiers mo-
ments , fut si loin d'être universel, que, selon 
le même témoin, beaucoup d'officiers et de 
soldats indignés sortirent des rangs. 

Pendant que la consternation, selon que l'ont 
attesté aussi trois autres témoins, les Comtes de 
Bourmont, de La Genetière, et de Grive', étoit 
dans l'ame des généraux et d'un grand nombre 
d'officiers et soldats, on s'empressa, pour ache-
ver l'erreur des troupes, de leur offrir l'appât 
k plus séduisant pour les hommes privés d'é-
ducation, celui de la licence, du pillage, et de. 
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l'ivresse. Sous prétexte de détruire les signes (le 
la royauté, dont le Maréchal Ney venoit de 
proclamer l'anéantissement, on leur permit de 
se répandre clans la ville, et de s'y livrer aux excès 
qui dévoient achever de perdre leur raison et 
de les fixer dans leurs torts, par la mauvaise 
honte (l'en revenir après s'y être trop enfoncés. 

Cette mauvaise honte; malgré l'influence d'un 
tel chef, ne retint pas pourtant quelques ames 
élevées et quelques coeurs droits : tant il est 
permis de croire que, si le Maréchal eût été 
fidèle lui-même, une armée dans laquelle tout 
le pouvoir de son exemple trouvoit pourtant de 
si grand es résistances fort elle-même, sans ses 
perfides provocations, devenue , par son dé-
vouement au Boi, l'honneur de la France; en 
sorte que toute la hónte de sa conduite retombe 
véritablement sur 'le chef parjure qui four-
voyoit la raison et la loyauté instinctive de ses 
soldats I 
- Un grand nombre d'officiers stupéfaits de 
n'avoir plus de chef se retirèrent, comme le 
Lieutenant-général Dclort, le Général Jarry, le 
Colonel Dubalin, etc. MM. de Bourmont et de 
La Genetière se séparèrent avec une sorte -  (le 
désespoir d'un Général qui ne jouoit plus, au-
près de ses subordonnés, que le rôle d'un cor- 
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rupteur. Le Comte de La Genetière lui écrivit 
même avec amertume la lettre suivante, qu'il 
faut recueillir comme une circonstance propre 
à diminuer l'espèce de flétrissure imprimée sur 
les troupes par une défection dont il est facile 
de juger que la surprise ne fut pas une des 
causes les moins agissantes : 

« Ne sachant pas transiger avec l'honneur, et 
« ne me croyant pas dégagé des promesses so- 
« lennelles que j'ai faites au Roi, entre les mains 
« de S. A. R. Monsieur , lorsqu'il me reçut 
K Chevalier de Saint-Louis; ne pouvant, d'après 
« mes principes, continuer plus, long-temps des 
« fonctions préjudiciables .à l'intérêt de mon 
« Prince, je quitte l'ltát-Major, et me rends à 

« Besançon. J'ai eu, long-temps l'honneur du 
« servir 'sous vus ordres, M. le Maréchal ; au-
« jourd'hui je n'ai qu'un regret, c'est celui de 
« les avoir exécutés pendant vingt-quatre leu- 
« res. Mon existence pût-elle être compromise ,, 
« je la sacrifie à mon devoir. )) 

Voilà le cri de l'honneuf François! 
Voilà lá, conduite qui cprisgle, et cies erreurs 

d'autres officiers, ou mine des erreurs com-, 
mises par ceux-l4 mêmescfui Savent les réparer 
si noblement et si vite! 

Voilà aussi les sentiments qui révèlent les in- 
n° 3 7 . 	 2 
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tentions qu'au milieu de nos aberrations poli: 
tiques conservèrent les braves dont le courage 
ne vit que la patrie dans les guerres où ils furent 
engagés, et dont la gloire en effet, lorsqu'elle 
fut accompagnée d'une telle droiture, dut être 
adoptée par le Monarque, quoiqu'elle ne fût 
pas toujours acquise en défendant sa cause ! 

Sur-le-champ M. de La Genctiere passa sous 
les ordres de M. Gaétan de La Rochefoucauld , 
dont il suffit de prononcer le nom pour réveil-
ler le souvenir de sou dévouement. 

D'autres officiers sortirent aussi 'de sous les 
ordres du Maréchal. MM. de Bourmont et Le-
courbe revinrent à Paris. 

Le Baron Clouet, son propre aide-de-camp, 
liai demanda de le quitter, et le quitta en effet. 

Leçons bien amères données  au  .che  par  ses 
inférieurs, et dont il eût'dû profiter pou répa-
rer ses fautes par un Prompt retour aux conseils 
de l'honneur! 

C'est ce que ne fit pas le Maréchal Ney ! Il 
s'enfonça de plus en plus dans la trahison. 

Le jour même où il lut sa proclamatióri à ses 
troupes, il donna l'ordre écrit de faire marcher 
toutes celles qui se trouvèrent sous sés ordres 
pour les réunir à celles de Bonaparte. 

La nuit qui suivit, il envoya M. Passinges , 
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Baron de Préchamp, à Bonaparte , pour lui 
apprendre ce qu'il avoit fait. 

Le jour d'après, pour achever de séduire 
M. de La Genetière, il lui montra la lettre de 
Bertrand, qu'il lui disoit contenir l'assurance 
que tout étoit convenu avec le cabinet de 
Vienne. 

Le même jour il fit imprimer et mettre à 

l'ordre de l'armée la proclamation qu'il avoit 
lue la veille, pour que le poison pût s'en pro-
pager avec plus de facilité, et qu'il arrivât jus-
qu'à ceux qui avoient été assez heureux pour ne 
pas en entendre la lecture. 

Dès le i4., le Maréchal avoit voulu séduire le 
Marquis de Vaulchier, préfet du Jura, et l'en-
gager à gouverner pour Bonaparte. Sur l'hor-
reur que ce magistrat fidèle lui manifesta, il lui 
dit même que cette horreur étoit une bêtise. 
Dans la nuit du i4 au i5 il lui en donna l'ordre 
écrit , que ce préfet montra même à M. de 
Grivel. 

Les jours suivants il s'occupa d'insurger tous 
les pays où il passoit, et d'y faire imprimer sa 
Proclamation : il y en eut une édition à Dôle. 

Le 19 mars il décerna un ordre d'arrestation 
contre ceux des Officiers-Généraux et Magistrats 
dont la résistance avoit été la plus marquante, 
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et à qui il ne pardonnoit pas, soit de l'avoir 
abandonné, soit d'avoir résisté à ses ordres ; 
savoir : 

MM. De Bourmont, 
Lecour!te, 
Dclort , 
Jarry, 
La (ierietiête, 
Durand , 
Duballin, 
Son propre aide-de-camp, Clouet, 
Le Comte de Scey, 
Et le Corrimandant'd'Auxonne. 

Il écrivit au Duc de Bassano, par ordre de 
Bonaparte, de suspendre toutes mesures à Pa-
ris; ce qui s'entend sans doute de quelques 
mesures qui avoient été méditées par cet usur-
pateur,'s'il 'eîit éprouvé quelque résistance. 

Il Osa 'mêmc bien écrire aux MaréchauxDucs 
de Iteg,io et d'Albufera pour leur transmettre 
des ordres de Bertrand. 

Il'donna l'ordre au Commandant d'Auxonne 
de rendre sa ville aux troupes de Bonaparte; 
et ce fut même pour punir l'indocilité hono-
rable de cet officier que peu de jours après il 
inscrivit son nom dans la liste de ceux qu'il 
ordonnoit de priver de Ieur liberté. 
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Il faut s'arrêter ici. 
Toute la France , toute l'Europe a su que , de-

puis, le Maréchal Ney a persisté avec éclat dans sa 
rébellion; mais tous les faits qui se rattachent à 

sa conduite ultérieure n'étant que la consé - 

quence de sa première trahison, méritent à 
peine d'être remarqués auprès de ce grand acte 
d'infidélité , l'une des 'sources des malheurs 
qu'une fatale usurpation attira sur la France. 

Ces malheurs aussi ne doivent pas être retra-
cés, tout propre que seroit le tableau fidèle 
que Ton en pourroit faire à soulever l'indigna-
tion universelle contre l'un des hommes qui 
en furent les principaux artisans. 

Ilfaut en détourner la vue, parceque le spec-
tacle en est intolérable; il faut en détourner 
la vue, sans pouvoir comprimer pourtant la 
cruelle réflexion que tous les maux dont la 
patrie est désolée sont dus à une poignée 
d'hommes qui, parcequ'ils se distinguèrent par 
quelques beaux faits militaires, ont cru qu'ils 
avoient le droit de se mettre au-dessus des 
Lois, de se jouet' des sentiments les plus sa-
crés, de la fidélité elle-même à leur Roi et à 
leur pays, et d'y faire impunément toutes les 
révolutions dont peut s'aviser leur ambition 
souvent irréfléchie; persuadés qu'ils sont que 



( 22 ) 

parcequ'ils furent de braves militaires, il leur 
est permis d'être, à la face de la Nation et de 
l'Europe , des sujets déloyaux et -de mauvais 
citoyens : doctrine déplorable qui n'est heu-
reusement que la doctrine exclusive de cette 
poignée d'ambitieux pervers ; doctrine désa-
vouée par le véritable honneur militaire et par 

cette foule de braves dont les yeux enfin des-
sillés ne peuvent plus reconnoître la gloire dans 
ceux que jadis ils virent aux champs de Phon-
neur, s'ils ne les retrouvent pas dans les routes 

de la fidélité à leur Roi et à leur patrie, et s'ils 

ne les voient pas se montrer à-la-fois grands 
citoyens autant que grands capitaines, et hom-

mes de bien non moins que guerriers pleins 

de valeur. 
En conséquence de tous ces différents faits, 

Michel Ney, Maréchal de France, Duc d'E'lchin-
Men, Prince de la Moskowa, cx-Pair de France, 

est accusé devant la Chambre des Pairs de 
France par les Ministres du Roi et par le Pro-

cureur-Général près la Cour Royale de Paris, 
Commissaires de Sa Majesté; 

D'avoir entretenu avec Bonaparte des intel-
ligences à l'effet de faciliter à lui et à ses bandes 

leur entrée sur le territoire françois, et de lui 

livrer des villes , forteresses , magasins et arse- 
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eaux, de lui fournir des secours en soldats et 

(n hommes, et de seconder le progrès de ses 
armes sur les possessions françoises , notam-
ment en ébranlant la fidélité des officiers et 
soldats; 

De s'être mis à la tête cte bandes et troupes 

armées, d'y avoir exercé un commandement 
pour envahir des villes dans l'intérêt de Bona-
parte, et pour faire résistance à la force pu-

blique agissant contre lui; 
D'avoir passé à l'ennemi avec une partie des 

troupes sous ses ordres; 
D'avoir, par discours tenus en lieux publics, 

placards affichés, et écrits iroprimés, excité 
directement les citoyens à s'armer les uns contre 
les autres; 

D'avoir excité ses camarades à passer à l'en-

nemi; 

Enfin d'avoir commis une trahison envers le 
Roi et l'Et.at, et d'avoir pris part à un complot 

dont. le but étoit de détruire et changer le Gou-
vernement et l'ordre de successibilité au Ttône; 
comme aussi d'exciter la guerre civile en ar-

mant ou portant les citoyens et habitants á 

s'armer les uns contre les autres; 
Tous crimes prévus par les articles 77, 87, 

88, 89, 91, 9%, 93, 94t, 96 et 102 du Code pe- 
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nal, et par les articles Ier et 5 du titre Ier, et par 
l'article z" du titre III de la Loi du 2I brumaire 
an V. 

Fait et arrêté en notre cabinet, au palais (le 
la Chambre des Pairs, le i6 novembre t8í5, 
à midi. 

Signé RICHELIEU, BARBÉ-MARBOIS, 'le Comte 

DU BOUCHAGE , le Duc DE FELTRE, VAUBLANC, 

CORVETTO, DE CAZES, BELLAP.T. 

DE L'IMPRIMERIE DE P. DÌDOT LAINE, 
IMPRIMEUR DU ROI ET DE LA  CHAMBRE  DES PAIRS, 

rue du Pont de Lodi, ne 6. 



FFAIRE 
a VI Ney. 

>e6s -verbal 
N° I. 

Sion de 18L5. 

CHAMBRE DES PAIRS. 

Séance du samedi ìi Novembre i815, 

Présidée par M. le Chancelier. 

A. cinq heures la Chambre se réunit pour une 
communication annoncée de la part du Gou-
vernement. 

Les Ministres du Roi , Secrétaires d'État aux 
divers départements de la justice, des affaires 
étrangères, de l'intérieur, de la guerre, (le la 
marine, des finances, et de la police générale, 
sont introduits , et occupent en face du Bureau 

'les places qui leur sont réservées. Ces Ministres 
sont accompagnés du Procureur-Général de Sa 
Majesté près la Cour royale de Paris, Commis-
saire nommé par le Roi pour l'objet de la com-
munication. 

L 
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Le Ministre des affaires étrangères, Président 
du Conseil des Ministres, obtient la parole, et 
s'exprime en ces termes: 

MESSIEURS,  

Le Conseil de guerre extraordinaire établi 
pour juger le Maréchal Ney s'est déclaré in-
compétent. Nous ne vous dirons pas toutes les 
raisons sur lesquelles il s'est fondé : il suffit de 
savoir que l'un (les motifs est que cc Maréchal 
est accusé de haute trahison. 

Aux termes de la Charte, c'est à vous qu'il 
appartient de juger ces sortes de crimes. Il 
n'est pas nécessaire, pour exercer cette haute 
jurisdiction, que la Chambre soit organisée 
comme un tribunal ordinaire. Les formes que 
vous suivez dans les propositions de Lois, et pour 
juger en quelque sorte celles qui vous sont pré-
sentées, sont sans doute assez solennelles et 
assez rassurantes pour juger un homme, quelle 
qu'ait été sa dignité, quel que soit son grade. 

La Chambre est donc suffisamment consti-
tuée pour juger le crime de haute trahison 
dont le Maréchal Ney est depuis si long-temps 

accusé. 
Personne ne peut vouloir que le jugement 
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soit retardé par le motif qu'il n'existe pas auprès 
de la Chambre des Pairs un Magistrat qui 

exerce l'office de Procureur-Général. La Charte 
n'en a pas établi : elle n'a pas voulu en établir; 
peut-être ne l'a-t-elle pas dû. Pour certains 
crimes de haute trahison l'accusateur s'élèvera 
de la Chambre des Députés ; pour d'autres, 
c'est le Gouvernement lui-même qui doit l'être: 
les Ministres sont les organes naturels de l'ac-

cusation, et nous croyons bien plutôt remplir 

un devoir qu'exercer un droit en nous acquit-
tant devant vous du ministère public. 

Ce n'est pas seulement, Messieurs, au nom 
du Roi que nous remplissons cet office, c'est au 
nom de la France, depuis long-temps indignée, 
et maintenant stupéfaite. C'est même au nom 

de l'Europe que nous venons vous conjurer et 

vous requérir à-la-fois de juger le Maréchal Ney. 
Il est inutile, Messieurs, de suivre la méthode 
des Magistrats, qui accusent en énumérant avec 

détail toutes les charges qui s'élèvent contre 
l'accusé; elles jaillissent de la procédure qui 
sera mise sous yos yeux. Cette procédure sub-

siste dans son intégrité, malgré l'incompétence 

et à cause même de l'incompétence prononcée. 
La lecture cies pièces que nous faisons déposer 
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dans vos Bureaux vous fera connoître les char-
ges. Il n'est donc pas besoin de définir ics diffé-
rents crimes dont le Maréchal Ncy est accusé ; 
ils se confondent tous dans les mots tracés par 
cette Charte, qui, après l'ébranlement de la so-
ciété en France, en est devenue la base la plus 
sûre. 

Nous accusons devant vous le Maréchal Ney 
de haute trahison et d'attentat contre la sûreté 
de l'État. 

Nous osons dire que la Chambre des Pairs 
doit au monde une éclatante réparation : elle 
doit être prompte, car il importe de retenir l'in- 
dignation qui de toutes parts se soulève. Vous 
ne souffrirez pas qu'une plus longue impunité 
engendre de nouveaux fléaux , plus grands 
peut-être que ceux auxquels nous essayons 
d'échapper. Les Ministres du Roi sont obligés 
de vous dire que cette décision du Conseil de 
guerre devient un triomphe pour les factieux. 
Il importe que leur joie soit courte, pour qu'elle 
ne leur soit pas funeste. Nous vous conjurons 
clone, et, au nom du Roi, nous vous requé-
rons de procéder immédiatement au jugement 
du Maréchal Ney, en suivant, pour cette pro-
cédure, les formes que vous observez pour la 
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délibération des Lois , sauf les modifications 

portées par l'Ordonnance de Sa Majesté , dont 

il va vous être donné lecture. 
D'après cette Ordonnance , vos fonctions ju-

diciaires commencent dès cet instant. Vous 
vous devez à vous-mêmes , Messieurs, de ne 
faire entendre aucun discours qui puisse dé-
couvrir votre sentiment pour ou contre l'ac-
cusé. Il comparoîtra devant vous aux jour et 

heure que la Chambre fixera. 

Ce discours terminé, M. le Procureur-Géné-
ral donne lecture à l'Assemblée, 1° du juge-
ment par lequel le Conseil de guerre perma-
nent de la I"e Division militaire s'est déclaré in-
compétent pour juger le Maréchal Ney; 2° de 
l'Ordonnance du Roi annoncée par le Minis-
tre, et dont la teneur suit : 

LOUIS, parla grace de Dieu, ROIDE FRANCE 
ET DE NAVARRE, à tous ceux qui ces présentes 
verront, SALUT. 

Vu l'article XXXIII de la Charte constitu-
tionnelle, 

Nos Ministres entendus, 

NOUS AVONS ORDONNE ET ORDONNONS CC qui 
Suit : 
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La Chambre des Pairs procédera sans délai 
au jugement du Maréchal Ney, accusé de haute 
trahison, et d'attentat contre la sûreté de l'État. 
Elle conservera pour ce Jugement les mêmes 
formes que pour les propositions de Lois, sans 
néanmoins se diviser en Bureaux. 

Le Président de la Chambre interrogera l'ac-

cusé, entendra les témoins, et dirigera les débats. 

Les Opinions seront prises suivant les formes 
usitées dans les Tribunaux. 

La présente Ordonnance sera portée à la 
Chambre ries Pairs par nos Ministres Secrétai-
res d'État, et par notre Procureur-Général près 
notre Cour royale de Paris, que nous chargeons 

de soutenir l'accusation et la discussion. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'Etat au departenaent 
des affaires étrangères, Président du Con-
seil, 

Signé RICHELIEU. 

M. le Président, au nom de l'Assemblée, 

donne acte aux Ministres du Roi de la commu- 
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nication qu'ils viennent de faire, et de l'accusa-
tion portée par eux contre le Maréchal Ney. 

Un Pair observe que , sans examiner les rai-
sons sur lesquelles le Conseil de guerre a fondé 
sa déclaration d'incompétence, il est facile de 
justifier l'attribution faite à la Chambre par 
l'Ordonnance du Roi dont on vient d'entendre 
la lecture. Il ne faut , pour établir le mérite de 
cette attri b ution, et la compétence incontestable 
et actuelle de la Chambre, que citer l'art. XXXIII 
de la Charte constitutionnelle. Aux termes de cet 
article , la Chambre des Pairs content des crimes 
de haute trahison , et des attentats ci la sz"zreté de 
l'État, qui seront définis par la Loi. La seule ex-
ception à sa compétence, pour le moment actuel, 
seroient donc les crimes de bautetrahison, et les 
attentats qui ne seroient pas définis par la Loi. 
Mais le Code pénal a prévu il a dejini , de la 
manière la plus étendue les crimes dont on ac- 
cuse le Maréchal Ney. Il est donc impossible de 
contester sous ce rapport la compétence de la 
Chambre. Ce principe établi, l'Opinant de- 
mande, attendu les circonstances dont il expose 
toute la gravité, que, sans désemparer, l'Assem- 
blée déclare : Qu'elle reçoit avec respect la com- 
munication qui vient de lui être faite au nom 
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du Roi par les Ministres de Sa Majesté; qu'elle 
reconnoît les attributions qui lui ont été don-
nées par l'article XXXIII (le la Charte constitu-

tionnelle, et qu'elle est prête à remplir ses de-

voirs. 
Un grand nombre de Membres appuient cette 

Proposition. 

Avant de la mettre aux voix , M. le Président 
observe que plusieurs Pairs ayant été entendus 
comme témoins dans hi procédure instruite con-
tre le Maréchal Ney, il convient, si ces Pairs 
sont présents à la séance, qu'ils se retirent, ou 
du moins qu'ils s'abstiennent de,prendre part à 
la délibération. 

Les Pairs qui ont été entendus comme témoins 

Sc  retirent. 
M. le Président niet aux voix, et la Chambre 

adopte, la déclaration proposée. 
La discussion s'engage sur plusieurs questions 

relatives aux formes qui devront être suivies soit 
dans l'instruction, soit dans le jugement. 

L'Assemblée termine cette discussion en ar-

rêtant qu'il sera fait à la déclaration qu'elle vient 
d'adopter l'addition suivante : en se conformant 
à l'Ordonnance du Roi en date de ce jour. 

M. le Président lève la séance après avoir 



S1 ANCE DU II NOVEMBRE I815. 	9 
ajourné l'Assemblée à lundi prochain, 13 de ce 
mois ;  à onze heures. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé D n  í1IBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SÈzE, le Vicomte 
DE CHATEAUBRIAND, le Duc DE CHOISEUL, 
Secrétaires. 





II 

rF.,tRF 
i M" Ne}-. CHAMBRE DES PAIR S. 
cès -verbal 
No 2. 

Ion  de i815. 

Séance du lundi 13 Novembre i 815. 

Présida e par M. le Chancelier. 

A onze heures la Chambre se réunit, -en vertu 
de l'ajournement porté au Procès-verbal de la 

séance du II de ce mois. 

Le Garde des Registres, sur l'ordre de M. le 
Président, fait lecture de ce Procès-verbal. 

Sa rédaction est adoptée. 
Les Ministres du Hoi , Commissaires de Sa 

Majesté pour la poursuite de l'accusation in-
tentée contre le Maréchal Ney, sont introduits, 
et avec eux M. le Procureur-Général, pareille-

ment Commissaire de Sa Majesté. 

Le Ministre des affaires étrangères , Prési-
dent du Conseil des Ministres, obtient la pa-

role, et communique à l'Assemblée une nou- 

3 
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velte Ordonnance du Iioi, en date du 12 de ce 
mois, et qui, en complétant les dispositions de 
celle duit, règle définitivement les formes que 
suivra la Chambre des Pairs dans l'instruction 
et le jugement de l'affaire dont il s'agit. 

Suit la teneur de cette Ordonnance, déposée 
sur le bureau par le Ministre : 

« LOUIS , par la grace de Dieu, Bot nr 
cc FRANCE ET DE NAVARRE, à tOUS présents et à 
cc venir, SALUT. 

« Par notre Ordonnance du t i de ce mois, 
e Nous avons déterminé que la Chambre des 
a Pairs, dans l'exercice des fonctions judiciaires 
cc qui lui sont attribuées, conscrvcroit son or- 
e ganisation habituelle , et Nous avons deja 
ci prescrit les principales formes de l'instruction 
u et du jugement. 

« Voulant donner à notredite Ordonnance 
les développements nécessaires; • 

« Voulant donner aussi au débat qui doit 
« précéder le jugement la publicité prescrite par 
« l'article LXIV de la Charte constitutionnelle; 

« Nous  AVONS  ORDONNE  T'1'  ORDONNONS ce 

« 
 

(lui  suit : 
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11RTICLU  PREMIER.  

« La procédure sera instruite sur le réqui- 
« sitoire de notre Procureur en la Cour royale 
« de Paris, l'un des Commissaires délégués par 
« notre Ordonnance susdite. 

1I. 

« Les témoins seront entendus, et le prévenu 

e sera interrogé par notre Chancelier, Prési- 

« dent de la Chambre des Pairs, ou par celui 
e des Pairs qu'il aura commis. Procès-verbal sera 
« dressé de tous les actes (l'instruction, dans les 

formes établies par le Code d'instruction cri- 
e minelle. 

III. 

« Les fonctions attribuées par la Loi aux 

« Greffiers des Cours et Tribunaux dans les 
cc affaires criminelles, seront exercées par le 
e Secrétaire-Archiviste de la Chambre des Pairs, 

lequel pourra s'adjoindre un commis tisser-
« n'enté. 

I V. 

« L'instruction étant terminée, sera commu- 
e piquée à nos- Commissaires; qui dresseront 
e l'acte d'accusation. 
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V.  

« Cet acte d'accusation sera pr ésenté à la 
« Chambre des Pairs , dlai décernera s'il y a 
« lieu l'ordonnance de prise (le corps, et fixera 

le jour de l'ouverture des débats. 

VI. 

« L'acte d'accusation, l'ordonnance (le prise 
« de corps et la liste des témoins seront notifiés 
u à l'accusé par un huissier de la Chambre des 

Pairs. ll lui sera également donné copie de 
« la procédure. 

VII. 

« Les débats seront publics. Au jour fixé 
« par la Chambre des Pairs , l'accusé com- 
« paroitra assisté de son Conseil. L'un de nos 
« Commissaires remplira les fonctions du Mi- 
« nistère public. 

VII[. 

« Il sera procédé à .  l'audition des témoins, 
u à l'examen , au débat, à l'arrêt et à l'exécu- 
« tion dudit arrêt, suivant les formes prescrites 
« pour les Cours spéciales par le Code d'ins- 
« truction criminelle. Néanmoins, si la Cham- 
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« bre des Pairs le décide, l'arrêt sera prononcé 
« hors la présence de l'accusé, niais publi- 
« quement et en présence de ses Conseils. En 
« ce cas il lui sera lu et notifié â la requête (lu 
« Ministère public, par le Greffier qui en rires- 
« sera procès-verbal. 

« Donné en notre château des Tuileries, le 
e< i a novembre de l'an de grace i5 z5, et de 
u notre règne le vingt-unième. n 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'État au départe-
ment des affaires étrangères, Président 
du Conseil des Ministres. 

Signé le Duc DE (RICHELIEU. 

Un Pair demande l'impression de l'Ordon-
nance du Roi qui vient d'ctrc lue. 

Cette impression est ordonnée. 
Un autre Pair observe que la nouvelle Or-

donnance de Sa Majesté lève toutes les ditheui-  
tés , éclaircit tous les doutes qu'avoit pu laisser 
la première. ll croit donc superflu d'exposer â 
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la Chambre les motifs d'un projet d'Arrêté qu'il 

va lui soumettre. La Chambre les sentira d'elle-

même, comme elle a d'elle-mémo Béja senti cc 

qu'elle doit à la gravité des circonstances, au 
Roi et à la Patrie, à la justice , à l'humanité, à 

sa conscience, et à sa dignité. , Arrété que pro-

pose l'Opinant se divise eu sil articles. Par le 

premier, la Chambre des Pairs se constitucroit 

en Haute-Cour de justice. Le second porte que 
les débats seront publics; le troisième, que 

l'accusé, dans sa défense, sera aidé d'un con-

seil. Sa Majesté seroit suppliée, par le qua-

trième, d'adjoindre à la Cour des Pairs, avec 

voix consultative seulement, cinq Membres de 

la - Cour de Cassation, cinq de la Cour royale de 

Paris , et deus du Tribunal de première in- 
stance. Elle seroit également suppliée, par le 

cinquième, d'indiquer pour la' publicité des 

débats un local qui Oit répondre à l'étendue 

(le notoriété et à la solennité que requièrent 

des circonstances si extraordinaires; enfin , par 

le sixième , la Haute-Cour Sc  réserveroit de 

faire, pour sa police intérieure, tels règlements 

qu'elle jugcroit nécessaires, en les soumettant 

à l'approbation royale. Ces articles sont précé-

dés d'une sorte de préambule ulc oìt se trouvent 
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rappelés les articles XXXIII, LXIV, et LXVIII  

de la Charte, ceux du Code pénal relatifs aux  

crimes et attentats commis contre la sî ► rcté de  

l'État, l'article CCXCIV du Code d'instruction  

criminelle , et les deux Ordonnances du Roi  

des t t et t 2 de ce mois.  
Un Pair, Ministre du Roi, observe qu'une  

partie des dispositions comprises dans le projet  

d'Arrêté soumis it la Chambre, ne feroit que  

répéter inutilement celles de l'Ordonnance (lu  

Roi, communiquée à l'ouverture de la séance.  

Tels sont l'article Il relatif à la publicité des  

débats, et l'article III qui assure à l'accusé,  

pour sa défense, le secours d'un conseil. A l'é-
gard de l'addition de douze nouveaux Mem-

bres proposée par l'article IV, l'Opinant, sans  

combattre directement une semblable proposi-

tion, ne pense pas qu'elle puisse être accueil-

lie sans le plus mûr examen. Il demande que  

dans le cas où la Chambre jugeroit à propos de  

s'en occuper, elle en ordonne le renvoi à une  

Commission spéciale. Passant de cet objet au  

motif principal qui lui a fait demander la pa-

role, le Ministre observe que l'Ordonnance de  

1667 , ce monument précieux de justice et de  

sagesse, permet aux parties de récuser le juge  
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qui auroit ouvert son avis hors le jugement de 
l'affaire. A ce titre, les Pairs de France, Minis-
tres du Roi, -qui avec les autres Commissaires 
de Sa Majesté se sont portés devant la Cham-
bre accusateurs du Maréchal Ney, ne peuvent 
rester ses juges. Ils doivent, aux termes de l'ar-
ticle XVII du titre XXIV (le la mcme Ordon-
nance, déclarer qu'ils se déportent; et' l'arti-
cle XVIII veut qu'ils ne puissent en effet s'ab-
stenir qu'après cette déclaration acceptée. Le 
Ministre ( c'est M. le Garde - des - Sceaux qui 
parle ) déclare tant en son nom qu'au nom 
de M. le Duc de Richelieu et de M. le Duc de 
Feltre, qu'ils se déportent du ,jugement de l'af-
faire soumise en ce montent it la Chambre. Il 
demande qu'il leur soit donné acte de cette 
déclaration. 

M. le Président, après avoir pris les ordres 
de l'Assemblée, donne acte aux Pairs (le France, 
Ministres du Roi et ses Commissaires pour la 
poursuite (le l'accusation intentée contre le Ma-
réchal Ney, de la déclaration qu'ils font de se 
déporter du jugement de cette affaire. 

Le Ministre ajoute qu'il fera, ainsi que ses 
Collègues , tout ce qui dépendra d'eux pour 
manquer le moins possible aux séances de la 
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Chambre. L'Assemblée , sans cloute , n'a pas 
besoin qu'on lui rappelle l'indispensable obli-
gation imposée à chaque Pair de suivre le 
cours entier des débats, sans se permettre de 
les abandonner un moment. Il importe de pré-
venir à cet égard toute occasion, tout prétexte 
de plainte. Le Ministre voudroit que la pré-
sence (les Pairs fût à chaque séance constatée 
par des feuilles d'inscription. 

Un Membre demande la parole pour sou-
mettre à la Chambre quelques observations 
sur la forme de procéder qu'elle paroît déter-
minée à suivre. Il réclame, préalablement à ces 
observations , une seconde lecture de la nou-
velle Ordonnance de Sa Majesté. 

Cene lecture faite, M. le Garde-des-Sceaux 
observe que, la Chambre ayant déclaré sa com-
pétence, rien ne semble devoir retarder k com-
mencement de la procédure, et les actes néces-
saires qui en sont 1c fondement. Il propose, en 
conséquence, d'entendre avant tout le Réquisi-
toire de M. le Procureur-Général. 

M. le Président peIse que, préalablement 
encore, il convient d'arrkcr que la nouvelle 
Ordrnnance du Roi sera transcrite au Procès-
verhal et déposée aux Archives. 
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Cette double disposition, mise aux voix par 
M. le Président, est adoptée par la Chambre. 

Un Membre demande qu'il soit statué su r le 
Projet d'Arrête soumis à l'Assemblée par un 
des Préopivants. 

M. le Président observe due le but de ce 
projet se trouve atteint par les dispositions 
contenues dans la nouvelle Ordonnance de Sa 
Majesté. 

Plusieurs Membres demandent encore la pa-
role. L'un d'eux observe que, la Chambre étant 
constituée en Cour de justice , les Commis-
saires du Roi chargés de poursuivre l'accusa-
tion , de quelque dignité qu'ils se trouvent re-
vêtus, sont à sa barre comme les défenseurs de 
l'accusé. Il ne Voit: pas pourquoi ceux des Pairs 
qui auroient à présenter d'utiles observations 
ne seroient pas entendus avant M. le Procureur-
Général. L'Opinant est persuadé qu'en pareil 
cas le Parlement de Paris n'eî.tt fait aucune dif-
ficulté de délibérer. 11 pense du moins que la 
question mériteroit d'être. examinée. 

D'autres Membres insistent sur l'audition 
préalable du Réquisitoire. Ille est réclamée par 
les Ministres Commissaires du Roi. 
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La Chambre consultée décide que M. le 
Procureur-Général sera entendu. 

Ce Magistrat, ayant obtenu la parole, lit àla 
tribune le Réquisitoire suivant : 

A. AIM. de la Chambre des Pairs, constituée, en vertu de 
l'article XXXIII de la Charte constitutionnelle, por t ' 
juger le Maréchal Ncy. 

M E SSI1:UItS, 

Le Procureur-Général .près la Cour royale 
de Paris, l'un des Commissaires nommés par 
l'Ordonnance du Roi du i 1 de ce mois, pour 
soutenir l'accusation portée contre le Maréchal 
Ney et sa discussion , et spécialement chargé, 
par l'Ordonnance du i z novembre présent mois, 
de poursuivre l'instruction du Procès intenté 
au Maréchal Ncy, a l'honneur de vous exposer 
et de requérir ce qui suit : 

Un attentat, aussi inconnu jusqu'ici clans l'his-
toire de la loyauté - militaire de toutes les na-
tions qu'il a été désastreux pour notre pays, a 
été commis par le Maréchal Ney. 

Cet attentat a frappé la France d'indignation 
et l'Europe entière de stupeur. 
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Soit qu'on examine les circonstances dont il 
fut entouré, soit qu'on apprécie les conséquen-
ces qu'il a produites, il est impossible de ne pas 
éprouver un sentimeitt d'horreur. 

Les circonstances ! Les narrer en détail ce 
seroit les affoihlir. Un seul inot réveille l'idée 

générale du crime du Maréchal Ney, et suffit à 

caractériser tous les genres (le perfidie et de 
haute trahison qu'il recèle. Chargé par le Roi 

de prendre un commandement de troupes pour 
résister à la détestable entreprise de l'ennemi 
de la France et du genre humain, le Maréchal 
Ney accepte ce commandement. Le 7 mars der-
nier, après avoir baisé la main du Boi, et après 
lui avoir juré, dans un mouvement d'indigna-
tion factice, dont l'ame élevée du Monarque ne 
lui auroit suggéré ni la pensée particulière ni 
l'expression, de lui ramener Bonaparte dans une 

cage de fer, il part de Paris, et le 14 du mente 
mois, sept jours après, il lit à ses troupes un 
manifeste rebelle, proclame Bonaparte son Lm-
pereur et le leur, et passe à l'ennemi avec son 
armée , entraînée presque toute entière par 
l'audace de son chef. 

Les conséquences! La douleur et l'honneur 



SÉANCE 1)U 13 NOVEMBRE 1815. 	23 

national se refusent également 'ales  tracer. Bor-
nons-nous à comparer la situation ou se trou-
voit la France avant cette ephemêre usurpa-
tion, à laquelle seule a pu donner de la con-
sistance la défection inouie de quelques chefs, 
avec celle on elle se trouve aujourd'hui; et sans 
nous appesantir sur cette idée trop cruelle, con-
tentons-Wons de dire que les désastres de la 
patrie sont le résultat de la trahison du Maré-
chal Grey et du petit nombre de ses complices: 
en sorte que c'est lui et que cc sont eux seuls 
que chaque François peut justement rendre 
responsables êtes maux publics ou domestiques 
qu'il a soufferts et qu'il souffre encore. 

Un si atroce forfait doit être puni. Il doit 
l'être sans délai : l'impunité déja ne fut que trop 
longue. Et pourquoi faudroit-il des délais? 

Est-ce pour rassembler des preuves? 
Trop malheureusement elles sont par-tout; 

et peu d'heures suffisent sur chaque point de 
la France, elles suffisent plus encore dans cette 
capitale, pour en réunir d'accablantes contre 
le Maréchal Ney, en parcourant tous les degrés 
d'instruction et remplissant toutes les formes 
du droit ;criminel , tels qu'ils peuvent être ap- 
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pliqués à l'action simple et unique (le la Cham-
brt!, constituée aux termes (le la Charte comme 
Cour judiciaire. 

L'accusé d'ailleurs n'ose pas nier son crime. 
Il le confesse. Il cherche à l'atténuer seulement; 
il l'explique. La Chambre entendra ses expli-
cations. Quand l'évidence est complète, l'excès 
des preuves ne sert plus qu'à la curiosité publi-

que, et ce n'est pas ici ce frivole sentiment qu'il 

s'agit de satisfaire. 

Ce ne peut être non plus pour préparer les 
défenses (lu Maréchal Ney. que des délais sont 
nécessaires: ses défenses, quelles qu'elles soient, 
sont prêtes dès long-temps. 

Le Maréchal Ney est arrivé une fois Béja au 

jour et au moment où il pouvóit être jugé. Si 
le Conseil de guerre devant lequel il fut traduit 
la semaine dernière, au lieu de se déclarer in-
compétent, .eût entamé le fond du procès, l'ac-
cusé'étoit obligé de se défendre: ses défenseurs 
et lui sont donc tout préparés. 

Un retard inutile pour lui ne scroit dès l 
qu'un scandale et qu'une sorte de prime ac-
cordée, par un étrange renversement d'idées , 
ir l'espèce de forfait dont l'intérêt •public ré-
clame justement la prompte punition. 
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Dans de telles circonstances, Messieurs , le 
Procureur-Général, Commissaire du Roi, re-

quiert 1a Chambre qu'il lui plaise 

Donner acte aux Commissaires du Roi du 

contenu au présent réquisitoire, comme addi-

tion à la plainte déja portée par eux devant la 

Chambre le nt de ce mois, et du dépôt qu'ils 

font dudit réquisitoire sur le bureau ile la 

Chambre ; 

Leur donner acte encore du dépôt qu'if font 

sur le bureau de cent quatre-vingt-dix-neuf 

pièces pouvant servir de renseignements au 

procès, et mentionnées en un inventaire qui y 

est joint; 
Et en corséquence, et attendu que les faits 

énoncés auxdits actes de plainte sont prévus 

par les articles 77,  87, 88 , 89, 91, 9 2 , 93 , 91. 

9G et ioft du Code pénal, et constituent sois 

des rapports différents le crime de haute trahi-

son contre la sîu'eté extérieure et intérieure 

de l'État; 

Ordonner que, dans le jour, Monseigneur 

le Chancelier de France, Président de la Cham-

bre, aux termes de l'Ordonnance (lu Roi d'hier, 

se commettra lui-même ou déléguera tel de 

Messieurs les Pairs qu'il lui plaira de choisir, 
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pour procéder sans délai, soit à l'audition par 

écrit des témoins qui seront indiqués par 'MM. les 

Commissaires du Roi, soit aux interrogatoires 

du Maréchal Ney; 

Ordonner enfin que la Chambre s'assem-

blera au jour indiqué par M. le Président, pour 

entendre le rapport qui lui sera fait par celui 

de MM. les Pairs qu'il aura délégué pour l'in-

struction écrite, décerner l'ordonnance de prise-
de-corps, s'il y a lieu, désigner immédiatement 

le jour de l'ouverture des débats, lesquels, quand 

ils seront ouverts, seront continués sans dés-

emparer. 

Fait à Paris, en notre Cabinet, au Palais de 
la Chambre des Pairs, le 13 novembre 1815. 

Le Procureur-Général , Commissaire du Roi. 

Signé BELLAItT. 

La discussion est ouverte sur le Réquisitoire 

de M. le Procureur-Général. M.- le Président 

met sous les yeux de l'Assemblée le projet d'Ar-

rêt qui résulterait des conclusions de ce Réqui-

sitoire, si elles étaient adoptées. 
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Un Membre croit apercevoir une sorte de 

contradiction entre les termes de cet acte, qui 

est présenté comme addition de plainte , et 

ceux du discours prononcé dans la dernière 

séance parle Président du Conseil des Ministres, 
et qui contient une accusation en forme. 

Un autre Membre observe que, clans le dis-
cours dont il s'agit, le mot accusation n'est pas 

employé dans son acception rigoureuse, mais 

avec une sorte de latitude qui le rapproche de 

celui de plainte. Ce dernier mot est le seul en effet 

qui convienne strictement à la situation actuelle 

de l'affaire. Il n'y a, dans ce moment, contre le 
prévenu qu'une plainte sur laquelle, d'après le 
résultat de l'information qui sera faite en con-

séquence, la Chambre jugera s'il y a lieu à accu-

sation. 

Un troisième Opinant pense que le mot d'ac-

cusation a pu être employé d'après l'Ordon-

nance du Itoi du 11 de ce mois, qui sembloit 
substituer la Chambre des Pairs au Conseil de 

guerre pour le jugement d'une affaire déja in-
struite; mais ;  d'après l'Ordonnance du i2, qui 

prescrit une nouvelle instruction, le nom de 

plainte est le seul qui puisse être donné, tant 

4 
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au réquisitoire de M. le Procureur-Général 

qu'au discours prononcé par le Président du 

Conseil des Ministres. 

M. le Président met aux voix le projet d'Ar-

rêt dont il a donné lecture à la Chambre. Ce 

Projet est par elle adopté dans les termes sui-

vants : 

ta Chambre des Pairs de France, constituée 

pour juger l'accusation de haute trahison in-

tentée par les Commissaires. du Roi contre le 

Maréchal Ney, 

Vu l'acte de plainte porté le même jour 

contre ledit Maréchal par les Commissaires du 

Roi, par l'organe du Président du Conseil des 

Ministres, l'un d'eux; 

Vu l'Ordonnance du Roi du jour d'hier; 

Vu l'acte additionnel de plainte porté aujour-

d'hui contre le Maréchal Ney par Ies mêmes 

Commissaires, et dont la lecture a été donnée 

a la Chambre par le Procureur-Général de Sa 

Majesté près la Cour royale de Paris, l'un d'eux, 

contenant réquisitoire tendant à ce qu'il plaise 

à la Chambre leur donner. acte du dépôt fait 

par eux, sur le bureau de la Chambre, du ré- 
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quisitoire par eux présenté et lu ce jour à la 

Chambre ; ensemble du contenu en icelui , 

comme addition à la plainte déja portée par 

eux devant la Chambre le I I de cc mois ; leur 

donner acte du dépôt qu'ils font sur le bureau 

de la Chambre de cent quatre-vingt-dix-neuf 
pièces pouvant servir de renseignements au 

procès, et mentionnées dans un inventaire qui 

y est joint ; en conséquence, qu'il plaise égale-

ment à la Chambre, attendu que les faits énon-

cés auxdits actes de plainte sont prévus par les 

articles 77, 87, 88, 89, 91,  92, 93, 94, 96  et 

102 du Code pénal, et constituent le cime de 

haute trahison, ordonner qu'il soit incontinent 

procédé à l'instruction écrite du procès, selon 

les formes du Code d'instruction criminelle, telles 

qu'elles sont appliquées par l'Ordonnance du 

Roi, du jour d'hier; ordonner qu'au jour qui sera 

indiqué par Mgr le Chancelier, Président de la. 

Chambre, elle se réunira pour entendre le Rap-

port du Commissaire instructeur (le la Cham-

bre; prononcer, s'il y a lieu, ordonnance de 

prise de corps, et désigner le jour de l'ouverture 

(les débats, lesquels, quand ils seront ouverts 

seront continu és sans désemparer; 
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Après avoir entendu les Commissaires du 

Roi en leurs explications, et après en avoir 

délibéré, 
Tout vu et considéré, 
Donne acte aux Commissaires du Roi du dé-

pôt par eux fait sur le bureau de la Chambre 

du réquisitoire par eux présenté et lu ce jour 

la Chambre; ensemble du contenu en icelui, 
comme addition à la plainte déja portée par 
eux devant la Chambre, le t I de ce mois; 

Leur donne également acte du dépôt qu'ils 

ont fait sur le bureau de la Chambre de cent 
quatre-vingt-dix-neuf pièces pouvant servir de 

renseignements au procès, et mentionnées dans 

un inventaire qui y est joint; 
En conséquence et attendu que les faits énon-

cés auxdits actes de plainte sont prévus par les 
articles 77, 87, 88, 89, 9L , 92, 93, 94, 96 et 

Io2 du Code pénal, et constituent le crime de 

haute trahison, ordonne qu'il sera incontinent 

procédé à l'instruction écrite du procès selon les 

formes du Code (l'instruction criminelle telles 

qu'elles sont appliquées par l'Ordonnance du 

Roi du jour d'hier; 

Ordonne également qu'au jour indiqué par 

M. le Président elle se réunira pour entendre le 
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rapport du Commissaire instructeur (le la Cham-

bre, prononcer, s'il y a lieu , ordonnance de 

prise de corps, et indiquer incontinent le jour 

de l'ouverture des débats, lesquels, quand ils 

seront ouverts, seront continués sans désem-

parer; 

Charge les Commissaires du Roi de l'exécu-

tion du présent Arrêt; 

Et commet, pour toutes les significations du 

procès, tels des Luissiers de la Chambre qui 

seront choisis soit par Di. le Commissaire in-

structeur, soit par les Commissaires du Roi. 

M. le Président annonce qu'en exécution de 

l'Arrêt qui vient (l'être rendu il va désigner 

un des Membres de la Chambre pour entendre 

les témoins et interroger le prévenu , confor-

mément iv l'article Il de la nouvelle Ordon-

nance du Roi. L'instruction commencera de 

suite, et Lorsqu'elle sera terminée, il en sera 

donné communication aux Commissaires de 

Sa Majesté, qui dresseront l'acte d'accusation, 

conformément à l'article IV. La Chambre sera 

prévenue du moment où cet acte pourra être 

mis sous ses yeux avec le rapport de l'instruc-
tion. 

Un Membre pense qu'il couviendroit de faire 
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prêter au Secrétaire - Archiviste un nouveau 

serinent pour les fonctions qu'il devra remplir 

en vertu de l'Ordonnance. 

M. le Président observe que c'est comme Se-

crétaire-Archiviste qu'il remplira ces fonctions, 

et qu'à ce titre il est, ainsi que son Adjoint, 

assermenté à la Chambre. 

Un autre Membre demande que, pour con-

stater le nombre des Pairs qui prendront part 

au jugement, il soit fait un appel nominal et 

dressé une liste des Membres présents à la 

séance. 

Un Pair observe que cette mesure seroit pré-

maturée, l'assistance obligée des Membres qui 

prendront part au jugement ne commençant 

pour la mise en accusation qu'au rapport du 

Commissaire chargé de l'instruction, et pour 
le jugement définitif, qu'à l'ouverture des dé-

bats. 
La séance judiciaire est convertie en séance 

législative. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMßRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SÈZE, le Vicomte 

DE CHATEAUBRIAND, et le Duc DE CHOISEUL, 

Secrétaires. 
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Séance du jeudi i6 Novembre 1815, 

Présidée par M. le Chancelier. 

A. une heure et demie la Chambre se réunit, 
en vertu d'une convocation faite par ordre de 
M. le Président. 

La séance est ouverte par la lecture du Pro-

cès-verbal de celle du 13 de ce mois. 
Un Membre s'étonne de trouver réunies dans 

ce Procès-verbal les opérations judiciaires et les 
opérations législatives de la Chambre des Pairs. 
La différence du titre et des pouvoirs en vertu 
desquels elle agit dans les unes et dans les 

autres lui parolt exiger une séparation d'actes 

et de registres. Il propose en conséquence de 
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tenir un registre distinct des opérations judir 
ciaires de la Chambre. 

Un autre Membre demande qu'il soit fait 
mention au Procès - verbal de l'appui qu'a 

trouvé dans la Chambre une proposition qu'il 
avoit faite , et sur laquelle les circonstances 

l'ont engagé à ne pas insister. 

La Chambre adopte la première de ces pro-
positions; elle passe à l'ordre du jour sur la se-
conde, d'après l'observation faite par divers 

Membres que le Procès-verbal est le récit des 

opérations de l'Assemblée, et qu'on ne peut 
voir un acte de l'Assemblée dans l'appui donné 

par un nombre quelconque de ses Membres 'à 

une proposition qui n'a été suivie d'aucun ré-

sultat. 
La rédaction du Procès-verbal est mise aux 

voix et adoptée. 
M. le Président annonce que la convocation 

de ce jour a pour objet de mettre sous les yeux 
de la Chambre le résultat cies informations qui 

ont été faitessen conséquence de la plainte ren- 

due par les Commissaires du R oi contre le Ma-

réchal N cy, et de l'Arrêt qui a suivi cette plainte. 

M. le Président, en vertu de la faculté que lui 

en donnoit l'article II de l'Ordonnance de Sa 
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Majesté en date du 12 de ce mois , a commis 

pour procéder aux informations dont il s'agit 
M. le Baron Séguier, Pair de France, premier 
Président de la Cour Royale de Paris. Ce Com-
missaire, assisté du Secrétaire -Archiviste Ad-
joint , Commis assermenté à cet effet, aux ter-
mes de l'article III de la même Ordonnance, a 
emendu les témoins et interrogé le prévenu. Il 
est prêt à faire son Rapport à la Çhambrc. 

MM. les Commissaires du Roi , auxquels l'in-
struction a été communiquée, sont également 
prêts à soumettre à la Chambre l'acte d'accusa-

tion qu'ils ont dressé , conformément à l'article 
IV de l'Ordonnance du Roi. Mais avant de don-
ner la •parole à M. le Rapporteur, M. le Prési-
dent croit devoir consulter l'Assemblée sur la 

manière dont la présence des Pairs sera consta-

tée, et les voix recueillies. Il pense qu'un appel 

nominal, d'après lequel chacun des Membres 
présents, après avoir signé au Bureau, se pla-
ceroit dans la Chambre suivant l'ordre de sa 
nomination, rcmpliroit le premier objet, et fa-

cilitetoit beaucoup le second. Il propose à la 

Chambre d'adopter cette forme. 

Plusieurs Membres réclament contre le dé-

placement qu'elle entraineroit, et qu'ils jugent. 
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inutile au moins pour le moment. Il, demandent 

qu'on se borne à constater le nombre des Mem-

bres présents par un appel nominal , dont il sera 

tenu registre par le Secrétaire-Archiviste. 

L'Assemblée adopte cette proposition. 

Un Membre demande que les Pairs dont 

l'absence seroit constatée par l'appel nominal 

soient tenus de fournir leur excuse, dont la 

Chambre appréciera la validité. Il Fonde sa 
demandé à cet égard sur les dispositions de 

l'Ordonnance de 1667, qui ne veut pas qu'un 

juge puisse se déporter sans un motif légitime, 

jugé tel par le tribunal dont il fait partie. 

Quelques Membres observent que le Règle-

ment n'ayant point suppo,.é que les Pairs 

pussent manquer à leurs fonctions sans cause 

légitime, et n'ayant en conséquence aucune 
disposition contre les absents, on ne peut sup-

pléer à cet égard au silence du Règlement. 

D'autres Membres pensent qu'appelée dans 

ce moment à remplir des fonctions judiciaires, 

la Chambre doit se conduire d'après les prin-

cipes et les maximes en usage dans les tribu-
naux. Ils insistent sur l'adoption de la mesure 

proposée. 
La Chambre , en adoptant cette mesure, 
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arrête qu'aucun ([c ses Membres ne pourra 
s'abstenir de prendre part au jugement du 
procès en instance devant elle, avant que les 
motifs de son déport aient été déclarés vala-
bles par la Chambre. Les Pairs absents seront 
informés de cette disposition par M. le Pré-
sident. 

La Chambre prononce de suite sur deux 
questions de déport qui lui sont soumises. 

La première résulte d'une lettre écrite à M. le 
Président par M. le Prince de Talleyrand et 
par M. le Comte de Jaucourt, tant en leur 
nom qu'au nom du Maréchal Comte de Gouvion 
Saint-Cyr. Ils exposent qu'ils étoient Membres 
(lu précédent Ministère, sur la proposition du-
quel ont été rendues les Ordonnances du Roi 
des 9,4 juillet et z août derriers, qui portent que 
le Maréchal Ney sera traduit devant un Conseil 
de guerre. L'accusation de cc prévenu est donc 
en quelque sorte leur. ouvrage, d'après l'unité 
du ministère, établie en principe par Sa Ma-

.jesté. Mais, s'ils peuvent être regardés comme 
les accusateurs du Maréchal Ney, la Loi leur 
interdit de rester ses juges. Ils déclarent en 
conséquence qu'ils s'abstiendront de prendre 
part aux délibérations de la Chambre dans le 



38 	CHAMBRE DES PAIR 4. 

jugement dont il s'agit. Ils demandent qu'il leur 

soit donné acte de leur déclaration. 

Cette demande est mise aux voix et. adoptée. 

La seconde question est relative au Maré-

chal Augereau , Duc de Castiglione. Ce Pair ob-

serve qu'il a siégé comme Maréchal de France 

clans le Conseil de guerre assemblé pour juger 

le Maréchal Ney. Doit -il , comme Pair de 

France , demeurer juge de ce prévenu , lorsqu'il 
est traduit a la Chambre des Pairs? 

L'Assemblée décide que M. le Maréchal Au-

gereau pourra s'abstenir. 

Il est procédé à un appel nominal, dont 1`e 

résultat porte à rei le nombre des Pairs pré-

sents à la Chambre. Le nombre total des Pairs 

est de 914. Mais, sur cc nombre, sept se sont 

déportés du jugement comme Pairs ecclésiasti-

ques, six comme Ministres ayant pris part à 

l'accusation, cinq comme témoins entendus dans 

l'affaire, un comme ayant été juge au Conseil 

de guerre, un autre Pair n'a pas voix délibéra-

tive à cause de son frite, huit ne sont pas .reçus: 

total des .déductions 28. Restent o5 absents, 

dont plusieurs malades, plusieurs autres em-

ployés au-dehors pour le service du Roi. 
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M. le Commissaire chargé de l'instruction, 

obtient ensuite la parole pour faire son rapport. 
Un Membre demande (lue ce rapport soit 

différé jusqu'au moment où les Pairs absents 
auront justifié de leurs motifs. 

Cette demande est combattue par d'autres 
Membres qui observent que dans les principes 
de notre droit criminel , la prévention, l'accu-
sation et le jugement définitif pouvant être pro-
noncés par des juges différents, rien n'empê-
chera les Pairs qui n'auroient point assisté à la 
mise en accusation , si elle est prononcée, ele 
prendre part au jugement (l.éfiflitif.  Il  suffit  pour  
avoir droit d'y participer qu'ils se trouvent pré-
sents à l'ouverture des débats. 

L'Opinant qui avoit demandé l'ajournement 
du rapport retire sa proposition. 

M. le Rapporteur, assis à un bureau qui a 

été substitué à la tribune, met sous les yeux de 
la Chambre les charges résultantes de l'instruc-
tion à laquelle il a procédé. Il fait donner lec-
ture à l'Assemblée par le Secrétaire-Archiviste, 
des dépositions, interrogatoires et autres pièces 
dont cette instruction se compose. 

Il est pareillement donné lecture de deux Re- 
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quêtes adressées par le API ey-, sous la date des 

13 et. 16 de ce mois. 

La Chambre, après avoir entendu le rapport 

et la lecture des pièces, renvoie, attendu l'heure 

avancée, la continuation de la séance à demain 

dix heures du matin. 

Il est huit fleures, la Chambre se sépare. 

Lés Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SÈZE, le Vicomte 
DE CHATEAUBRIAND, le Duc DE CIIOISEUL, 
Secrétaires. 
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N1A Ne3. CHAMBRE DES PAIRS. 
pepcès - verbal 

N° 4, 

lebsion de 1815. 

Séance  du vendredi  17 Novembre 1815. 

Présidée par M. le Chancelier. 

r`A. dix heures la Chambre se réunit, en vertu 
du renvoi porté au Procès-verbal de la séance 
d'hier. 

Les Ministres du Roi et M. le Procureur-
Général, Commissaires de Sa Majesté, sont pré-
sents. 

Le Secrétaire-Archiviste, sur l'ordre de M. le 
Président, donne lecture du Procès-verbal. 

Un Membre demande que l'effet de l'Arrêté 
pris hier par l'Assemblée, et qui porte qu'au-
cun Membre ne pourra s'abstenir de prendre 
part au jugement sans avoir fait approuver ses 
motifs par la Chambre', ne s'étende pas au-delà 
(le l'affaire dont elle s'occupe en ce moment, 

r 
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sauf à établir clans la suite pour ce cas une dis-
position générale clans les formes voulues par 
le Pè lenient. 

M. le Président observe que les termes mêmes 
dans lesquels cet Arrêté est conçu en bornent 
la disposition à la circonstance actuelle, qu'au 
surplus cette limitation deviendra plus positive 
encore par la mention qui en sera faite au Pro-
ces-verbal de cc jour. 

Le Procès -verbal d'hier est mis aux voix et 
adopté. 

Un Aleinbre demande quelle r glc sera sui-
vie pour la réduction des voix à l'égard des 
i\Iembres qui seroient liés entre eux par quelque 
parenté. 

M. le Président observe que les principes des 
tribunaux à cet égard sont connus; que d'après 
ces principes, la réduction n'a lieu que dans le 
cas oit les Membres liés entre eux par quelque 
parenté sont du même avis. Il ajoute qu'il suf-
fira de s'occuper de cette mesure au moment de 
la délibération. 

M. le Président prévient ensuite ceux de 
MM. les Pairs clui, présents à la séance d'au-
jourd'hui, n'auroient pas assisté à celle d'hier, 
qu'ils ne peuvent prendre part à la délibération 
dont il s'aGit. 
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11 est fait par le Secrétaire-Archiviste un 
appel nominal pour constater 1c nombre des 
Membres présents en état d'opiner. Cc nombre 
est de 159. Il étoit hier de EGE. 

M. le Procureur-Général, au nom (les Com-
missaires de Sa Majesté, présente ensuite à la 
Chambre l'Acte d'accusation dressé par eux 
contre le Maréchal Ney, d'après la communica-
tion qui leur a été donnée de l'instruction aux 
termes de l'article IV de l'Ordonnance (lu Roi. 

Il dépose sur le bureau, avec cet Acte signé 
d'eux , un Réquisitoire pareillement signé, ten-
dant à obtenir, I° une Ordonnance de prise-
de-corps contre le Maréchal Ney, 9.° l'ouverture 
des débats au jour le plus prochain, sauf à l'ac-
cusé de présenter avant cette ouverture ses 
moyens préjudiciels , 3° l'annexe de l'Acte 

d'accusation et du Réquisitoire à la minute de 
l'Arrêt à intervenir. 

MM. les Commissaires du Roi se retirent après 
ce dépôt, ainsi que le Secrétaire-Archiviste de 
la Chambre. 

Eux retirés, la Chambre délibère. 
A six heures, ils sont de nouveau introduits. 

M. le Chancelier de France , Président de la 
Chambre, proclame en ces termes le résultat 
de la délibération 
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« La Chambre des Pairs de France , consti- 
« tuée pour juger l'accusation de haute trahi- 

« son et d'attentat à la süreté de l'Êtat, intentée 

« par les Commissaires du Roi contre le Maré- 

« chal Ney, a rendu l'Arrêt suivant : 

« M. le Baron Séguier, Pair de France, Pre- 
« mier Président de la Cour Royale de Paris, 

« Commissaire délégué par Mi r  le Chancelier, 
« Président de la Chambre, pour faire l'instruc- 
« tion dudit procès, a fait dans la séance d'hier 
« le rapport de ladite procédure; et. lecture a 

« été donnée par le Secrétaire - Archiviste de la 
« CIIarnbre, faisant les fonctions de Greffier, 

« de toutes les pièces et procédures, même des 

« deux requêtes du Maréchal Ney, lesquelles 

« sont restées déposées sur le bureau. 
« Dans la séance de ce jour, les Commissaires 

« du Roi ont présenté et lu à la Chambre , en 
« résultat de la procédure dont rapport lui a 

« été fait hier, et laquelle leur avoit été com-

muniquée en vertu de l'Ordonnance du Pair 
« instructeur, rendue sous la date du i5 (le ce 

« mois, l'Acte d'accusation , lequel, signé d'eux, 

« ils ont déposé sur le bureau. 

« Après lesquels lecture, présentation et dé- 

« pot, dont ils ont requis acte, lesdits Commis- 
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« saires du Roi ont également requis acte du 
« dépôt qu'ils font aussi sur le bureau de leur 

« Réquisitoire, signé d'eux , et ainsi conçu : , 
« Les Commissaires du Roi chargés par les 

« Ordonnances de Sa Majesté des I r et 12 de 

« ce mois de soutenir l'accusation (le haute tra-
« bison et complot contre la sûreté de l'État, 
« intentée contre le Maréchal Ney, et de sa dis-
« eussion , requièrent qu'il plaise à la Chambre, 

« Attendu les charges existantes contre Michel 
« Ney, Maréchal de France , Duc d'Elching cn, 
« Prince de la Moskowa , ex-Pair de France, 
« accusé du crime de haute trahison et des at- 
« tcntats et complots contre la sûreté extérieure 
« et intérieure de l'Ltat, prévus par les articles 

« •77, 87, 88, 89, 9 1 , 92 , 9 3 , 94, 96 et io2 (lu 

« Code pénal, ainsi que par les articles I et V 

« du titre Ier, et par l'article I du titre III de la 
« Loi du 2 i brumaire de l'an V. 

u Ordonner, 
« i° Que ledit Michel Ney sera pris au corps, 

« et conduit dans telle maison de justice qu'il 
« plaira à la Chambre d'établir près d'elle, sur 

« les registres de laquelle maison ledit accusé 
• sera écroué par l'un cies Huissiers de la Cham- 
• bre ; 
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« a° Que , conformément à L'Arrêt de la  
« Chambre du 13 de ce alois, les débats s'ou- 
« vriront au jour le plus prochain, tel qu'il.  

• sera indiqué par la Chambre, et auquel,  
« avant ladite ouverture des débats, le prévenu 

 « pourra proposer ses moycns préjudiciels, si 
 « aucuns il a ;  

« 3 °  Que l'Acte d'accusation et le Ikéquisi- 
« toire par eux présentés seront annexés à l'Ar- 
« rêt l intervenir:  

« Sur quoi la Chambre des Pairs, les Com-
^^ lnissaires du Ivoi rctil'éS ainsi que le Secré- 
« taire-Archiviste, après en avoir délibéré, tout  
« vu et considéré, donne acte aux Comrnis- 
« saires du Roi des préscntatior, lecture et dé- 
« pôt tant de l'Acte d'accusation par eux dressé 

 « contre Michel Ney, que de leur Réquisitoire;  
« Ordonne que lesdits Acte d'accusation et  

« Réquisitoire sont et demeurent annexés à la  
« minute du présent Ari'C't ; 

« Et. attendu les charges existantes contre  

« ledit Miche] Ney, accusé du crime de haute  
« trahison et des attentats et complots contre la  

u sîtreté intérieure et extérieure de 	, les- 
« duels crimes sont prévus par les articles i7,  
u 87, 88, 89, 91, 92 , 93, 94, 96 et 102 du Code  
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u pénal, et par les articles I et V du titre Icr, et 
« par l'article I°' du titre III de la Loi du 21 
« brumaire an V, ordonne que ledit Michel 
« Ney, Maréchal de France , Duc d'Elchin gen, 
« Prince de la Moslcowa, ex-Pair de France, 
« né à Sarrelouis, département de la Moselle, 
« âgé de LG ans, taille d'un mètre soixante-treize 
e centimètres, cheveux châtain-clair, front haut, 

« sourcils blonds , yeux bleus, nez moyen, hou-

clic moyenne, barbe blonde-fonc é e, menton 
« prononcé, visage long, teint clair, clemeu- 
« rant 3 Paris , sera pris au corps, et conduit 

« dans la maison de justice près de la Cour d'As- 

« sises de Paris, que la Chambre désigne pour 
u servir de maison de justice près d'elle, sur 

« les registres de laquelle maison ledit accusé 

u sera écroué par un Iluissicr de la Chambre, 

« le premier requis; 

« Comme aussi fixe l'ouverture des débats ìt 
« mardi, 21 du présent, sauf au Maréchal Ney 
« â proposer ses moyens préjudiciels , si au- 
u curas il a, audit jour pour avant l'ouverture 
« desdits débats; 

« Ordonne que le présent Arrêt sera cxé- 
u ente l la rcquète de MM. les Commissaires 
« du Roi. » 
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La minute de l'Arrêt est de suite signée par 
les 158 Pairs qui ont concouru t la délibéra-
tion, et par M. le Président. 

La Chambre s'ajourne à mardi prochain, 21 

de ce mois, à dix heures, pour l'ouverture des 
débats. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SÈZE, le Vicomte 

DE CHATEAUBRIAND, le Duc DE CIIOISEUL, 
Secrétaires. 
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CHAMBRE DES PAIRS. du BI°^ Ney.  

ProcF s -verbal  
N°5.  

Session  de 1815.  

Séance secrète du vendredi 17  
Novembre  1815.  

Présidée par M. le Chancelier.  

LA Chambre délibère, en l'absence cies Com-
missaires du Roi, sur l'Acte d'accusation et le  

Réquisitoire présentés, au nom de ces Com-
missaires, par M. le Procureur-Général, contre  

le Maréchal Ney.  
Après une seconde lecture du Réquisitoire,  

M. le Président pose les questions soumises h 
 la délibération, et annonce que les opinions 

vont être prises par appel nominal dans l'ordre 
inverse de celui de nomination. 

Un de MM. les Secrétaires procède a cet appel, 
en commençant par le dernier, et remontant  

7  
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jusqu'au premier des Pairs compris dans la 
liste par ordre de nomination, sur laquelle a été 
fait un premier appel nominal dans la séance 
de ce jour. Chaque Pair appelé donne à haute 
voix n opinion. 

Cent cinquante-neuf Pairs présents opinent 
unanimement en faveur du Réquisitoire. 

Plusieurs des Opinants sc trouvant liés entre 
eux par des degrés de parenté ou d'alliance , 
qui, suivant les principes adoptés dans les Cours 
de justice criminelle , donnent lieu à la réduc-
tion des voix dans le cas d'opinions confor-
mes, la Chambre pour le cas actuel arrête ce 
qui suit: 

Ne seront comptées que pour une voix dans 
le recensement des suffrages, en cas d'opinions 
conformes, celles 

Des père et fils; 
Des frères; 	 • 
Des oncles et neveux propres; 
Des beau-père et gendre; 
Des beaux-frères, en observant de ne pas re. 

garder comme tels ceux qui ont épousé les deux 
sœurs. 

La Chambre, procédant immédiatement à 
l'application (le cette règle, ordonne qu'il sera 
dressé de suite une liste de ceux de MM. le* 
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Pairs présents qui se trouvent dans le cas de la 
réduction arrêtée. 

Le résultat de cette opération donne la liste 
suivante : 

M. le Marquis de Rougé, gendre de M. le Duc 
d'Uzès. 

M. le Comte de Nicolaï, gendre de M. le Duc 
de Lévis. 

M. le Vicomte de Montmorency, beau-frère 
de M. le Duc de Chevreuse. 

M. le Comte Molé, beau-frère de M. Chris-
tian de Lamoignon, et neveu de M. le Comte 
d'Aguessea u. 

M. Christian de Lamoignon, beau-frère de 
MM. les Comtes Molé et d'Aguesseau. 

M. le Comte d'Haussonville, beau-frère de 
M. le Comte de La Guiche. 

M. le Comte Etienne de Damas, gendre de 
M. le Duc de Sérent. 

M. Emmanuel Dambray, fils de M. le Chan-
celier Président. 

M. le Marquis de Chabannes, beau-frère de 
M. le Marquis de Boisgelin. 

M. le Comte de Castellane, beau-frère de M. le 
Duc de Rohan. 

M. le Prince de Bauffremont, gendre de M. le 
Duc de La Vauguyon. 
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M. du Coudray; beau-frère de M. le Marquis 
d'Aligre. 

M. le Marquis d'Harcourt, beau-frère de M. le 
Duc d'Harcourt. 

M. le I)uc de Beaumont, oncle (le M. le Duc 
de Montmorency. 

M. le Duc de Montmorency, beau-frère de 
M. le Duc de Rohan. 

M. le Duc de Laval, oncle de M. le Vicomte 
de Montmorency et de M. le Duc de Chevreuse. 

M. le Vicomte de Vcrac, neveu de M. le Duc 
d'Havre. 

La discussion s'établit ensuite sur la ma-
nière dont les voit doivent s'absorber et se 
confondre. 

Après avoir écarté divers amendements, la 
Chambre maintient la liste ci-dessus, et arrête 
que, dans le cas d'opinions conformes, celles 
des deux Pairs désignés dans chacun de ses ar 
ticles ne seront comptées que pour une voix. 
Elle statue ainsi qu'il suit sur trois cas particu-
liers résultants de la même liste : 

MM. le Com te Molé, Christian de Lamoignon, 
et le Comte d'Aguesseau compteront pour deux 
voix; 

MM. les Ducs de Rohan, de Montmorency, et 
le Comte de Castellane, pour deux autres voix; 
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Et MM. les Marquis de Boise,clin, de Chaban-
nes et d'Iiarcourt, aussi pour deux voix. 

Au moyen de ces décisions, et le cas échéant 
par l'unanimité, les 159 voix diminúécs de i 1, 
se réduisent à  45. 

C'est à ce nombre de voix qu'est rendu l'arrêt 
de ht Chambre. 

11 sera prononcé en présence des Commis-
saires du Roi. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SÈZE, le Vicomte 
DE CHATEAUBRIAND, le Duc DE CHOISEUL, 

Secrétaires. 
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AF FAIRE 

°M'sNey. CHAMBRE DES PAIRS. 
PrOCès 

-verbal 
N° 6. 

Sessi on  de 1815. 

Séance préliminaire à la séance publique 
du mardi 21 Novembre i815, 

Présidée par M. le Chancelier. 

A neuf heures du matin la Chambre des Pairs, 
ajournée i ►  dix heures par son Arrêt du i 7 de 
ce mois, pour juger en séance publique l'accu-
sation intentée contre le Maréchal Ncy, se réu-
nit préliminairement dans la salle du Conseil, 
sous la présidence ordinaire de M. le Chan-
celier. 

Le Secrétaire-Archiviste, Greffier de la Cham-
bre, fait lecture du Procès-verbal de la séance 
du 17. 

La rédaction en est adoptée. 
Un de MM. les Secrétaires f sit ensuite lecture 

S 

e't 
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du Procès-verbal de la séance secrète du même 
jour, dans laquelle a été délibéré l'Arrèt de la 
Chambre rapporté au premier Procès-verbal. 

Cette rédaction est pareillement adoptée. 
bI. le Président prend la parole en ces termes: 

MESSI EURS, 

Ce n'est pas à la Chambre des Pairs , ce n'est 
pas au plus illustre des grands Corps de l'Ëtat, 
que j'ai besoin de rappeler l'attitude imposante 
d'impartialité qui convient à l'éminence des 
fonctions que nous sommes appelés à remplir. 

Il est notoire que la Chambre des Pairs ne 
peut vouloir que la justice. Elle ne peut cher-
cher que la vérité ; mais elle ne doit la recevoir 
que des mains de la Loi , et dans les formes 
qu'elle a si sagement établies. 

Si ces formes ne sont pas pour nous de stricte 
rigueur, elles sont au moins d'étroite conve-
nance, et il est dans votre intention de conser-
ver toutes celles qui, clans les tribunaux ordi-• 
naires, sont protectrices de l'innocence, tuté-
laires de l'honneur et de la vie des citoyens. La 
plus essentielle de toutes est la plus grande la-
titude possible dais la défense de l'accusé; ni 
lui, ni son conseil ne peuvent être interrompus, 
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let nous devons soigneusement nous interdire, 
par respect pour nous-mémos et pour le public 
témoin pour la première fois de nos délibéra-
tions, tout silane extérieur d'impatience ou d'im-
probation. 

Le silence le plus absolu doit régner parmi 
MM. les Pairs; aucun d'eux ne peut prendre la 
parole sans la demander; aucun ne peut la de-
mander, que pour interroger l'accusé ou faire 
des interpellations aux témoins, et je n'ai pas 
besoin d'observer que MM. les Pairs sont trop 
nombreux pour ne pas user très sobrement de 
ce droit d'interpellation, dont l'usage trop mul-
tiplié fatigueroit l'accusé, et prolongeroit indé-
finiment les débats. 

Aucune motion d'ailleurs, aucune proposi-
tion incidente ne doit troubler la solennité im-
posante d'une pareille séance. 

J'ai l'honneur d'ajouter que la direction des 
débats m'appartient exclusivement. 

Dans les formes ordinaires de nos délibéra-
tions, je me félicite et me glorifie de n'être que 
l'interprète de votre voeu, l'organe de vos vo-
lontés; de pouvoir consulter la Chambre sur 
toutes les questions, sur toutes les difficultés 
qui s'élèvent; le concours indispensable de tous 
les Membres de cette auguste Assemblée fait 
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tout à-la-fois ma force et ma sûreté dans l'exer-
cice de mes hautes fonctions. 

Mais en matière criminelle, j'ai des devoirs 
personnels , j'ai des devoirs positifs à remplir. 

Ils me sont imposés par les articles 268, 269 et 

270 du Code d'instruction. 
Ces articles m'investissent d'un pouvoir dis-

crétionnaire très étendu, en vertu duquel je dois 

prendre sur moi tout ce que je croirai utile pour 
découvrir la vérité, et empêcherlaprolongation 
inutile des débats. 

Il me seroitplus commode sans doute, et sû-
rement plus doux, de n'agir que par votre im-
pulsion, de remettre entre vos mains le pouvoir 

discrétionnaire que le Code m'attribue. Mais ce 

pouvoir n'est pas un droit;... c'est un devoir; 
et je ne peux pas en conscience et en honneur 
repousser une obligation dont mon honneur et 
ana conscience sont chargés. J'userai donc dans 
toute son étendue du pouvoir qui m'est confié, 

et je n'ai pas besoin d'ajouter que je n'en userai 

jamais que pour arriver plus promptement et 

plus sûrement à la connoissance et. à la mani- 
festation de la vérité. 

M. le Président observe ensuite que, dans une 
assemblée aussi nombreuse que l'est aujour- 
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d'hui la Chambre des Pairs , l'ordre seroit né-
cessairement troublé par les questions que cha-
que Membre pourroit adresser personnelle-
ment soit à l'accusé , soit aux témoins. Il pro-
pose, pour maintenir cet ordre, d'arrêter qu'il 
ne sera fait de questions soit à l'accusé, soit 
aux témoins, que par l'organe du Président, à 
qui chaque Pair transmettra sa demande. 

Quelques Membres, en approuvant cette me-
sure pour ce qui regarde l'accusé, voudroient 
au moins qu'il fût permis d'interpeller directe-
ment un témoin dont la déposition paroîtroit 
exiger des éclaircissements. 

D'autres appuient l'adoption générale de la 
mesure proposée. Ils la regardent comme indis-
pensable au maintien de l'ordre dans une assem-
blée de 16o membres. L'usage contraire ne peut 
être sans inconvénient. que dans un tribunal peu 
nombreux. L'un des Opinants, pour établir de 
suite la forme qui devra être observée, pro-
pose d'arrêter que tout Membre qui voudra in-
terpeller soit l'accusé, soit un témoin , priera de 
sa place et à haute voix M. le Président de le 
faire. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 
Quelques réclamations s'élèvent encore en 

faveur de l'opinion tendante i excepter ics té- 
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moins de cette mesure ; mais elles sont écar-
tées par l'ordre du jour. 

M. le Président met sous les yeux de l'Assem-

Mec les réponses faites par divers Membres aux 

lettres qu'il leur a écrites pour leur donner con-
noissance de l'arrêté du 16 de ce mois, portant 

qu'aucun Pair ne pourra se déporter du juge-

ment de l'afcirc actuelle sans avoir fait approu-
ver ses motifs.  

Il résulte de ces lettres, 
t° Que M. le Comte de Viomenil, obligé de 

partir pour aller prendre k commandement de 
la 13e division militaire, ne pourra siéger à la 
Chambre; 

2 °  Que M. le Comte de Volney, qu'une, in-

commodité grave et habituelle a forcé d'aban-
donner l'une des dernières séances, où il s'étoit 
rendu pour essayer ses forces, ne, pourra de 
même prendre part au jugement; 

3° Que M. le Comte de Tracy en est empê-

ché par un état de santé aussi facheux, et par 

une cécité presque totale; 

4° Enfin, que M. le Duc de Sa n lx et M. le 
Comte l,anjuinais doivent se rendre à la séance 

de ce jour. Le premier même annonce qu'il étoit 

présent à la séance du iG, mais qu'il n'arriva 

qu'après l'appel nominal. 
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Un Pair demande qu'à l'ouverture de la séance 

publique, il soit lait aujourd'hui un nouvel appel 

pour constater le nombre des Membres présents. 

Un autre demande par addition que cet appel 

soit fait en présence de l'accusé, pour qu'il puisse 

proposer, s'il y a lieu, les récusations dans les-

quelles il se croiroit fondé. 

L'une et l'autre proposition sont adoptées. 

M. le Président lève la séance. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SEZE, le Vicomte 

•DE CHATEAUBRIAND, le Duc DE CHOISEUL, 
Secrétaires. 
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Procès 
 - verbal 

N° 7, 

iessio u  de i815. 

CHAMBRE DES PAIRS. 

S éance publique du 21 Novembre 1815, 

Présidée par M. le Chancelier. 

J.'AN mil huit cent quinze, le mardi vingt et un 

novembre, d dix heures du matin , I .Chambre 

des Pairs se réunit au palais du Luxembourg, 
lieu ordinaire de ses séances , pour juger, con-
formément à son Arrct du 17 de ce mois, l'accu-
sation de haute trahison et d'attentat à la sûreté 
de l'État, intentée par les Commissaires du Roi, 

en vertu de l'Ordonnance de Sa Majesté du I 1 

de ce mois , contre le Maréchal Ney, ex-Pair de 
France. 

M. le Chancelier (le France, Président, ouvre 
la séance en avertissant le public , admis pour 
la première fois en présence de la Chambre, du 

9 
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respect qu'il doit à l'Assemblée , et du silence 
religieux dans lequel, autant par ce sentiment 
que par égard pour le malheur, il doit écouter 
les débats qui vont s'ouvrir devant lui. 

M. le Président fait de suite introduire les 
Commissaires du Roi, ainsi que les témoins. 

L'accusé comparoît libre, et assisté de ses 
Conseils. 

Il est fait en sa présence , par le Secrétaire-
Archiviste, Greffier de la Chambre, un appel 
nominal des Pairs. Cent soixante et un répon-
dent à cet appel. 

Ce sont 

MM. 

Le Duc d'Uzès. 
Le Duc de ã givreuse. 
Le Duc de Brissac. 
Le Duc de Rohan. 
Le Duc de Luxembourg. 
Le Duc de Saint-Aignan. 
Le Duc d'Harcourt. 
Le Duc de Fitz James. 
Le Duc de Valentinois. 
Le Duc de La Vauguyon. 
Le Duc de La Rochefou- 

cauld. 
Le Duc de Clermont-Ton-

nerre. 
Le Duc de Choiseul. 
Le Due de Coigny. 

MM. 

Le Duc de Laval Montmo-
rency. 

Le Duc de Montmorency, 
Le Duc de Beaumont. 
Le Duc de Lorges. 
Le Duc de Crol d'Ilavrr. 
Le Duc de Lévis. 
Le Duc de Saulx Tavannes. 
Le Duc de La Force. 
Le Duc de Castries. 
Le Duc de Doudeauville. 
Le Prince de Chalais. 
Le Duc de Serent. 
Le M°' Duc de Raguse. 
Le Comte Abrial. 
Le Comte Barthélemy. 
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MIL 
Le Comte de Beauharnois. 
Lc Comte de Beaumont. 
Le Comte Berthollet. 
Le Comte de Beurnonville. 
Le Comte de Caudaux. 
Le Comte de Chasseloup- 

Laubat. 
Le Comte Cholet. 
Le Comte Colaud. 
Le Comte Cornet. 
Le Comte d'Aguesseau. 
Le Comte Davous. 
Le Comte Demont. 
Le Comte Dembarrère. 
Le Comte Depère. 
Le Comte d'Haubersart. 
Le Comte d'Hédouville. 
Le Comte Dupont. 
Le Comte Dupuy. 
Le Comte Emmert'. 
Le Comte de Fontanes. 
Le Comte Garnier. 
Le Comte de Gouvion. 
Le Comte Herwyn. 
Le Comte Klein. 
Le Comte de Lamartillière. 
Le Comte Lanjuinc:s. 
Le Comte Laplace. 
Le Comte Lecoutculx de 

Canteleu. 
Le Comte Lebrun de Bo-

chemont. 
Le Comte Lemercier. 

MM. 
Le Comte Lenoir-Laroche. 
Le Comte  de  l'Espinasse. 
Le Comte de Malevillc. 
Le Comte de Monbadon. 
Le Comte de Pastoret. 
Le Comte Peré. 
Le Me' Comte Pérignon. 
Le Comte Porcher de Rl-

chebourg. 
Le Comte de Sainte-Su-

zanne. 
Le Comte de Saint-Vallier. 
Le Comte de Sernonville. 
Le Met Comte Serurier. 
Le Comte  Sotties.  
Le Comte Shée. 
Le Comte dc Tascher. 
Le M. 1  Duc de  Valmy. • 
Le Comte de Villemanzv. 
Le Comte Vimar. 
Le Comte Maison. 
Le Comte Dessolle. 
Le Courte Victor de Latour-

Maubourg. 
Le Comte Curial. 
Le Comte de Vaudreuil. 
Le Bailli de Crussol. 
Le Marquis d'Ilarcourt. 
Le Marquis de Clermont-

Gallcrande. 
Le Comte Charles de 

Damas. 
Le Marquis d'Albertas. 
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MM. 
Le Marquis d'Aligre. 
Le Duc d'Aumont. 
Le Marquis d'Avaray. 
Le Comte de Boissy d'An- 

glas. 
Le Marquis de Boisgclin. 
De Boissy du Coudray. 
Le Baron Boissel de Mon- 

ville. 
Le Marquis de Bonnay. 
Le Marquis de Brézé. 
Le Comte de Brigode. 
Le Prince de Bauffremont. 
Le Mat  Duc de Bellone. 
Le Comte de Clermont- 

Tonnerre. 
Le Duc de Caylus. 
Le Comte du Cayla. 
Le Comte de Castellane. 
Le Vicomte de  Château- 

briant!.  
Le Comte de Choiseul-

Gouff► er. 
Le Comte de Contades. 
Le Comte de Crillon. 
Le Comte Victor de Ca- 

raman. 
Le Marquis de Chabannes. 
Le Général Compans. 
Le Comte dç Durfort. 
Emmanuel Dambray. 
Le Comte de Darnas-Crux. 
Le Chevalier d'Andigné. 
Le Comte d'Ecquevilly. 

MM. 

Le CornteFrançoisd'Iscars. 
Le Comte Ferrand. 
Le Marquis de Frondeville. 
Le Comte de La Feronnais. 
Le Comte th! t i;.nd. 
Le Marquis de Contant Bi-

ron. 
Le Comte (le La Guiche. 
L'Amiral Cantheatrme. 
Le Comte d'Flaussonville. 
Le Marquis d'Herbouville. 
Le Marquis de Juigné. 
Le Comte de Lally Tolen 

dal. 	• 
Le Marquis de Louvois. 
Christian dc Lamoignon. 
Le Comte de Latour-du-Piu 

Gourmet.  
Le Comte de Lauriston. 

-Le Comte  Machault d'Ar-
nouville. 

Le Marquis de Mortemart. 
Le Comte  Molé. • 
Le Marquis de Mathan. 
Le Vicomte Matthieu de 

Montmorency. 
Le Comte dc Mun. 
Le Comte du Muy. 
Le Général Monnier. 
Le  Comte  de Nicolai. 
Le Comte de Noé. 
Le Marquis d'Orvilliers. 
Le Marquis d'Osmond. 
Le Marquis de Raigecourt. 



SÉANCE DU 2I NOVEMBRE ISt5. 

MM. 
Le Baron dc La Rochefou-

cauld. 
Le Comte de Bougé. 
Dc Saint-Roman. 
Le Comte de Bully. 
Le Peletier (le Rosanbo. 
Dc Seze. 
Le Baron Séguier. 
Le Comte de Suffren Saint-

Tropez. 

MAL  
Le Marquis dc La Suze. 
Le Comte de Saint-Priest. 
Le Marquis de Talant: 
Le Comte Auguste de Tal- 

leyrand. 
Le Marquis de Vence. 
De  Vibraye. 
Le Vicomte dc Vérac. 
Morel de Vindé. 
Lynch. 

L'appel nominal étant terminé , M. le Prési-
dent, aux termes de l'article 310 du Code d'in-
struction criminelle , demande à l'accusé ses 
nom, prénoms, âge, lieu de naissance, profes-
sion et domicile. 

L'accusé répond se nommer Michel Ney, Duc 
d'Elchingen , Prince de la Moskowa , âgé de 
46 ans, ne à Sarrelouis, département de la Mo-
selle, Maréchal de France , Pair de France, grand 
cordon de la Légion d'honneur s  Chevalier de 
l'ordre royal et militaire de Saint-Louis et de la 
Couronne de Fer, Chevalier grand Croix de l'or-
dre du Christ de Portugal , domicilié à Paris. 

M. le Président avertit ensuite les Conseils 
de l'accusé de se conformer aux dispositions de 
l'article 3 i I du même Code. Il avertit pareille-
ment l'accusé d'être attentif à ce qu'il va cnten- 
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dre, et donne ordre au Greffier de lire les Ordon-
nances du Roi des i r et 12 de ce mois , et l'acte 

d'accusation. 
Cette lecture est. faite à haute voix par le 

Greffier. 
M: le Président, en exécution de l'article 314  

du Code, résume les faits contenus dans l'acte 

d'accusation, et dit à l'accusé : « Voilà de quoi 
« l'on vous accuse. Vous allez entendre les char-
« ges qui seront produites contre vous. Le crime 
« qu'on vous impute est odieux à tous les bons 

« François; mais quand vous êtes traduit devant 

« la Chambre cies Pairs, vous n'avez pas à craie 

« dre que la haine du crime s'étende jusqu'à. 

« l'accusé qui s'en trouve prévenu. Vos juges 

« auroient plutôt à se défendre des souvenirs 

« glorieux attachés à votre nom, que de préven-
« tions résultantes du titre de l'accusation. Vous 

• pouvez donc exposer, sans crainte et sans dé- 
fiance, tout ce que vous croirez utile à votre 

« justification. Mais avant d'ouvrir les débats, 

« je dois, pour remplir les intentions de la Cham- 

bre exprimées dans son arrêt du 17 de cc mois, 
c, vous mettre à portée de faire valoir les moyens 

« préjudiciels que vous auriez à proposer. » 
L'accusé répond que, réservé par l'arrêt dont 

il s'agit à présenter avant l'ouverture des débats 
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ses moyens préjudiciels, il supplie la Chambre 
de vouloir bien en entendre le développement 
avant de passer outre à aucune partie de l'in-
struction. 

L'un des Conseils (le l'accusé ayant alors ob-
tenu la parole, conclut à ce qu'il plaise à la 
Chambre, vu l'article IV de la Charte constitu-
tionnelle, vu la réserve portée en l'art. XXXIII 
de la même Charte, et attendu qu'une Loi de-
-vient nécessaire aussi pour le complément de 
l'article XXXIV, ordonner qu'il sera sursis à 

toute poursuite de l'accusation, jusqu'à ce que, 
par une Loi générale organique et formelle, la 
procédure à suivre devant la Chambre des Pairs 
en matière criminelle de son attribution ait été 
déterminée. Le défenseur fait valoir différents 
moyens 1 l'appui de ces conclusions, qu'il dépose 
sur le bureau signées du Maréchal Ney. Il an-
ponce, en terminant son discours que, dans le 
cas oit ses conclusions ne seroient point admi-
ses, il auroit à proposer d'autres moyens préju 
diciels qu'il indique sommairement. 

Sur cette pL idoine , M. le Procureur-Général 
requiert par éc.i•it, au nom des Commissaires du 
;Roi, qu'il plaise à la Chambre ordonner que k 
Maréchal Ney exposera ou fera exposer par ses 
défenseurs cumulativement, et sans que les uns 
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puissent être présumés une exclusion des' au-
tres, tous les moyens préjudiciels qu'il prétend 
.avoir, faute de quoi il sera , après le jugement 
du moyen de défaut de pouvoir qui a été plaidé 
dans cette séance, procédé á l'ouverture des dé-
bats, sans qu'il puisse être admis à plaider d'au-

tres moyens préjudiciels. 

Cette réquisition est combattue par un se-

.tond défenseur de l'accusé, qui, en résumant 
les moyens exposés par le premier, persiste dans 
les conclusions qu'il a prises. 

La Chambre, après l'avoir entendu , se retire 
en la salle du Conseil pour en délibérer. 
• A trois heures, la Chambre étant rentrée dans 

la salle des séances, M. le Président prononce 

un arrêt par lequel la Chambre ordonne que le 

Procureur-Général, Commissaire du Roi, s'expli-

quera sur la question préjudicielle exposée par 
-l'accusé dans cette séance, sauf à la Chambre , 

.en statuant sur ladite question, à prononcer, s'il 

y a lieu, sur la manière et le moment (le pré-

senter tous les autres moyens préjudiciels qui 

pourroient rester audit accusé. 
En *exécution de cet arrêt, M. le Procureur-

Général ayant obtenu la parole , combat les 

moyens sur lesquels on a 'prétendu établir la 
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nécessité d'une Loi pour régler la procédure qui 
scroit suivie devant la Chambre des Pairs. Il 
donne, au nom des Commissaires du Roi., son 
Réquisitoire tendant à ce qu'il prise à I a  Cham-
bre, sans s'arrêter ni avoir égard au moyen tiré 
du prétendu défaut de pouvoir de la Chambre, 
non plus qu'à tous ceux que le Maréchal Ney 
pourroit présenter encore, lesquels il sera tenu 
de plaider cumulativement clans la séance pro-
chaine, à peine de déchéance, ordonnerqu'ilsera 
incontinent procédé à l'examen et aux débats. 

Il est répondu, par un des Conseils de l'accusé, 
aux moyens et aux conclusions de M. le Procu-
reur-Général. 

La Chambre se retire (le nouveau en la Cham-
bre du Conseil pour en délibérer. 

A six heures, la Chambre étant rentrée clans 
la salle des séances, Di. le .Président prononce 
un second arrêt par lequel la (,'ambre, faisant 
droit sur les conclusions du Procureur-Général, 
Commissaire du Roi, sans s'arrêter ni avoir égard 
au moyeu préjudiciel proposé par l'accusé dans 
la séance de ce jour, ordonne Glue ledit accusé 
sera tenu de présenter cutnnlativemcnt ses au-
tres moyens préjudiciels, s'il en a , dans la séance 
prochaine, sinon il sera passé outre à l'examen 
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et aux débats; continue la séance à jeudi, dix 
heures du matin, toutes assignations aux té-

moins tenantes: 
La séance 'est suspendue après cette délibé- 

ration. 

Signé DAMBRAY, Président. 

CAUcI-IY, Greffier. 
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ession de 1815.  

Délibérations secrètes du mardi 2  t 

Novembre '815.  

Présidée har M. le Chancelier.  

A deux heures la Chambre interrompt sa séance  

publique, et se retire dans la chambre du Con-

seil pour délibérer.  

L'accusé avoit conclu à la suspension de toute  

poursuite jusqu'a cc qu'une Loi générale eût  

déterminé la procédure qui devroit être suivie  

devant la Chambre des Pairs.  
MM. les Commissaires du Boi chargés de la  

poursuite de l'accusation requéroient au con-

traire qu'il plût à la Chambre ordonner à l'accusé  

de présenter cumulativement tous ses moyens  

préjudiciels, faute de quoi il seroit passé outre 

à l'ouverture des débats. 

IO  
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DEI. le Président expose à la Chambre l'c+tat 
de ta question, et annonce que 'a discussion est 
ouverte. 

Un Membre demande que l'Assemblée décide 
formellement si elle peut se passer d'uns Loi 
qui spécifie la nature des délits et en détermine 
la poursuite. 

Cette demande est appuyée. 
D'au 	s Opinants appuient les conclusions 

des Commissaires du Roi. Quelques Membres, 
en les appuyant , réclament pour l'accusé les 
délais nécessaires à sa défense. 

Un Pair, en laissant indécise pour le moment 
la question relative à la cumnlatinri des moyens 
préjudiciels, propose d'ordonner que M. le Pro-
cureur s'expliquera préalablement Sul le pre-
mier moyen présenté par l'accusé. 

Cette proposition est successivement appuyée 
et combattue. On réclame la priorité en faveur 
des conclusions de M. le Procureur-Général. 

La Chambre, après avoir accordé cette prio-
rité,, rejette les conclusions, et adopte la pro-
position tendante à faire expliquer préalable-
ment M. le Procureur-Général sur le premier 
moyen préjudiciel. de l'accusé. 

La Chambre reprend à trois heures sa séance 
publique. 
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Elle l'interrompt de nouveau a cinq heures, 
et se retire une seconde fois dans la salle du 
Conseil. 

-NI. le Procureur-Général, en s'expliqua-nt sur 
le premier moyen préjudiciel, avoit conclu a ce 
due, sans s'arrêter a cc moyen , non phis qu'a 
tous mitres, que l'accusé scroit tenu de plaider 
cumulativement dans la séance prochaine, -  a 
peine de déchéance, la Chambre ordonnas qu'il 
scroit incontinent proeMe << l'examen et aux 
débats. 

L'accusé, de son côté, persistoit clans les con-
clusions précédemment prises par ses Conseils. 

M. le Président pose les questions, et ouvre 
la discussion. 

Plusieurs Opinants appuient les conclusions 
de M. le Procureur-Général; un seul Voie pour 
celles de l'accusé. 

Un Membre propose une rédaction motivée 
conforme a l'opinion générale de la Chambre. 

Cette rédaction, modifiée d'après les obser-
vations de plusieurs Membres par le retranche-
ruent ties considérants qui l'accornpapoient, 
est mise aux voix et adoptée. 

On procède a l'appel nominal pour hi for-
mation de l'arrêt. Sur t 6 votants, 16i réduits 
par conformité d'opinions entre parents et 
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alliés à 147, votent pour l'adoption, un seul 
contre. 

La Chambre rentre en séance publique à six 
heures. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SÉZE le Vicomte 

DE CHATEAUBRIANDS  et le Duc DE CHOISEUL, 
Secrétaires. 
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)cès -verbal 

N ° _9• 

seen de 1815. 

Séance préliminaire à la séance publique 
du jeudi 23 Novembre 1815, 

Présidée par M. le Chancelier. 

A neuf heures et demie du matin, la Chambre, 
dont la séance publique est ajournée à dix heu-

res, se réunit préliminairement dans la salle du 
Conseil. 

M. le Chancelier Président fait donner lec-
ture à l'Assemblée par le Secrétaire-Archiviste, 

Greffier de la Chambre, du Procès-verbal de la 

séance préliminaire du 21 de ce mois. 

Un Membre demande que dans ce Procès-

verbal on substitue à l'analyse du discours-pro- 
I I 
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poncé par M. le Chancelier, le texte même de 
ce discours. 

Cette proposition est adoptée, ainsi que la 

rédaction du Procès-verbal. 
La Chambre adopte pareillement , sur la lec-

ture qu'en donne l'un (le MM. les Secrétaires, 

le Procès-verbal par lui rédigé des deux séan-

ces secrètes qui ont eu lieu le même jour pour 

la délibération des deux Arrêts rendus par la 
Chambre. 

M. le Président met sous les yeux de l'Assem-

blée différentes lettres, par lesquelles M. le Duc 
de Saulx, MM. les Comtes Boissy-d'Anglas , Lan-
juinais et Porcher de Richel,ourg annoncent 

que des indispositions graves, survenues depuis 

la dernière séance, ne leur permettent pas de 

se rendre à celle de ce jour. 
La Chambre ordonne la mention de ces let-

tres au Procès-verbal. 
M. le Président ajoute que M. le Comte de 

Vaudreuil, qui a fait une chute sur le perron à 
l'issue de la dernière séance, ne pourra égale-

ment se rendre clans le sein de l'Assemblée. 

Un Membre observe, par motion d'ordre, 
qu'au lieu de se retirer dans la salle du Conseil 

pour la délibération de ses Arrêts, la Chambre 
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,pourvoit, ainsi qu'on le fait pour les Comités 
secrets à la Chambre des Députes, faille évacuer 
par le public le lieu ordinaire de ses séances. Il 
pense que ce parti, conforme à ce qui se pra-
tique au Parlement d'Angleterre, l ce qui se 
pratiquoit aut efilis au Parlement de Paris , 
scroit aussi plus conforme à la dignité de la 
Chambre. I1 propose à l'Assemblée de l'adopter. 

Cette proposition est combattue par divers 
Membres, qui réclament l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est adopté. 
Un Membre observe que le Bureau placé à 

rune des extrémités de la salle du Conseil , se 
trouve dans une situation peu favorable pour 
être entendu. II propose de l'établir au centre 
de la salle. 

M. le Président annonce que, lors du juge-
ment définitif qui aura lieu dans l'affaire ac-
tuelle, pour donner à la Chambre toutes les 
facilités et toute la dignité que peut exiger une 
délibération si importante, il prendra sur lui 
d'ordonner, en vertu du pouvoir discrétion-
naire que la Loi lui attribue, l'évacuation pie 
la salle des séances par le public. A ce moyen 
la Chambre pourra délibérer en liberté dans 
cette salle. 
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La proposition relative au déplacement du 
Bureau n'a point d'autre suite, et la séance est 

levée. 

Les Président et Secrétaires , 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SEzE, le Vicomte 
DE CIIATEAUBRIAND, le Due DE CHOISEUL, 

Secrétaires. 
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ssion  de 1815.  

CHAMBRE DES PAIRS. 

Séance publique du jeudi 23  
Novembre I8I5.  

Présidée par M. le Chancelier. 

LE jeudi 23 novembre, d dix heures du matin,  
la Chambre se réunit de nouveau en séance  

publique, en vertu de l'ajournement porté dans  

son Arrêt du 21 de ce mois.  
Il est  fait  par le Secrétaire - Archiviste , sur  

l'ordre de M. le Président , un second appel no-
minal , par le résultat duquel se trouvent pré-
sents les Pairs dénommés au premier appel,  ^t 

l'exception de M. le Duc de Saulx - Tavattes,  

de MM. les Comtes Boissy-d'Anglas, de Vau- 
I2  
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dreuil , Lanjuinais, et Porcher de Richebourg, 

malades excusés. 
Les Commissaires du Roi ayant été intro-

duits, ainsi que les témoins, et l'accusé ayant 

comparu, ses Conseils exposent cumulative-

ment divers moyens préjudiciels, et concluent 

à ce qu'il plaise à la Chambre, 

Attendu que son Arrêt en date du 13 de ce 

mois , au lieu d'être signé de tous les Pairs qui 
étoicnt présents , n'est signé que du Président 

et des Secrétaires', ce qui est contraire à l'ar-

ticle 234 du Code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'il n'existe contre le Maréchal Ney 

aucun Arrêt de mise en accusation, celui du 17 

(le ce mois ne contenant qu'une simple Ordon-

nance de prise de corps, qui suppose la mise 

en accusation, mais ne sauroit la suppléer, ainsi 

qu'il résulte de l'article 231 du même Code; 
Attendu que l'Acte d'accusation en date du 

t 6 novembre n'a été précédé d'aucune mise en 

accusation légalement prononcée , ainsi que 

l'exige l'article 241 du Code Béja cité; 

Attendu encore que cet Acte , qui auroit dû 
être notifié à l'accusé dans les trois jours, lui a 

été signifié par un exploit sans date, ce qui n'a 

pu remplir à son égard l'intention de Fart. 242 

du même Code; 
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Attendu enfin que l'accusé n'a point été averti 
de proposer ses nullités, conformément à l'ar-
ticle 296, et qu'il ne lui a point été accordé un 
délai suffisant pour la proposition de ces nulli-
tés, et. pour faire donner assignation aux témoins 
à décharge; 

Déclarer la procédure tenue à partir de l'Ar-
rêt du 13 novembre, nulle et de nul effet, en 
conséquence ordonner qu'elle sera recommen-
cée dans la forme voulue par la Loi. 

M. le Procureur-Général combat ces conclu-
sions , et présente, au nom de MM. les Com-
missaires du Roi, un réquisitoire signé d'eux , 
et tendant à ce qu'il plaise à la Chambre, sans 
s'arrêter aux moyens préjudiciels proposés par 
le Maréchal Ney dans cette séance, lesquels 
seront déclarés mal fondés, ordonner qu'il sera 
incontinent passé outre à l'examen et aux dé-
bats. 

Il est répondu à M. le Procureur-Général par 
les Conseils de l'accusé. Ceux - ci , après une 
réplique (le M. le Procureur-Général, obtiennent 
(le nouveau la parole. 

La Chambre se retire dans la salle du Conseil 
pour en délibérer. 

A quatre heures et demie, la Chambre ayant 



84 	CHAMBRE DES PAIRS. 

repris sa séance publique , M. le Président pro-
nonce un Arrêt par lequel, faisant droit sur les 
conclusions du Procureur-Général, Commissaire 
du Roi , la Chambre des Pairs , sans s'arrêter 
aux moyens préjudiciels proposés par l'accusé 
dans la séance de ce jour, lesquels sont déclarés 
mal fondés, ordonne qu'il sera passé outre à 

l'examen et aux débats. 
En conséquence de cet Arrêt , M. le Président 

demande à l'accusé si ses témoins sont présents. 
Sur la réponse négative de ses Conseils , et la 
demande formée par eux, et tendante à ce qu'il 
plaise à la Chambre ajourner- à tel jour qu'elle 
jugera convenable l'ouverture des débats, pour 
que ledit accusé puisse faire assigner et pro-
duire les témoins dont il a notifié la liste par 
actes des 19 et 23 de ce mois, la Chambre en-
tend (le nouveau M. le Procureur- Général , 
Commissaire du Roi , lequel conclut à ce que , 
sans avoir égard à la demande de l'accusé , la 
Chambre ordonne qu'il sera de suite procédé à. 

l'ouverture des débats. 
L'accusé est pareillement entendu dans sa 

réplique. 
Après en avoir délibéré en la salle du Conseil, 

14 Chambre rend un second Arrêt qui est pro- 
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nonce en séance publique par M. le Président. 
Cet Arrêt porte : « La Chambre des Pairs , fai- 
sant droit sur la demande de l'accusé, ajourne 
à lundi 4 décembre prochain, à dix heures du 
matin , pour tout délai , l'examen, l'ouverture 
des débats et le jugement, toutes assignations 
données aux témoins tenant jusqu'audit jour. 

La séance est levée à six heures et demie. 

Signé D,vMnRAY, Président. 

C_ UCHY, Greffier. 



f 
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Arntn 3  
atlMaNe CHAMBRE DES PAIRS, 
roeis -verbal 

N °  tr. 
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Délibérations secrètes du jeudi 
23 Novembre 1815. 

Présidées par M. le Chancelier. 

A trois heures la Chambre interrompt sa séance 
publique, et se retire dans la salle du Conseil 
pour délibérer. 

L'accusé avoit conclu à l'annullation de la 
procédure. Il se fondoit sur cinq moyens 'de 
nullité , développés dans la plaidoirie de son 
défenseur. 

M. le Procureur-Général, au nom des Com-
missaires du Roi, requéroit au contraire qu'il 
plût à la Chambre, sans s'arrêter aux moyens 
de l'accusé , ordonner qu'il seroit incontinent 
passé outre à l'examen et aux débats. 

13 
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M. le Président résume les moyens de l'ac-
Cusé. La discussion est ouverte sur chacun 
d'eux successivement. 

Le premier moyen se tiroit du défaut de 
signature des Pairs à l'Arrêt du 13 de ce mois, 
qui n'est signé en effet que du Président et des 
Secrétaires de la Chambre. 

Plusieurs Opinants combattent cc moyen. 
L'un d'eux se fonde sur la différence qui existe 
entre les Cours de justice ordinaire et la Cham-
bre des Pairs. Si la disposition des articles 234 
et 593 du Code d'instruction criminelle étoit 
applicable à cette Chambre, il s'ensuivroit que 
ses Membres pourroient être pris à partie pour 
n'avoir pas signé la minute d'un Arrêt, ce que 
personne sans doute n'osera soutenir. Ils ne 
sont donc pas tenus à une formalité dont le 
défautn'empo rte contre eux aucune peine. L'Opi-
nant en conclut que l'Arrêt du 13 est valable. Il 
propose même de ne plus faire signer à l'avenir 
les Arrêts de la Chambre que par M. le Prési-
dent et par le Greffier. 

Un second Opinant pense que la signature 
individuelle des Membres présents seroit tout 
au plus nécessaire pour les Arrêts de mise en 
accusation ou de jugement. 

Un troisième établit, d'après l'article 277 du 
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Code d'instruction , la régularité de l'Arrêt. Cet 
article n'exige, pour les décisions auxquelles 
peuvent donner lieu dans le cours d'un débat 
les réquisitions de M. le Procureur-Général , 
que la signature du Président et du Greffier. 

Un quatrième Opinant appuie cette doctrine 
par de nouveaux développements. 

Un cinquième ajoute qu'il importe de bien 
établir à cet égard les droits de la Chambre 
fondés non sur une Ordonnance du Roi, irais 
sur la Loi fondamentale de l'Etat, sur la Charte 
constitutionnelle. 

M. le Président met aux voix le rejet du pre• 
mier moyen. Il est prononcé à l'unanimité. 

Le second moyen se fondoit sur le défaut 
de mise en accusation,, dans l'Arrêt du i 6 de ce 
mois. 

Un Membre développe, en suivant les dis-
positions du Code d'instruction criminelle, le 
mécanisme des mises en accusation. Il montre 
combien peu cette forme eat applìeahle à la 
Chambre des Pairs,etconclut au rejet du moyen 
de nullité, fondé sur ce qu'elle n'a pas été ob-. 
servée. 

Un autre Membre regrette qu'on n'ait pas. 
inséré dans l'Arrêt, la mise en accusation qu'il 
avoit proposé d'y comprendre. 



90 	CHAMBRE DES PAIRS. 

Plusieurs appuient le rejet proposé du scconc l 
moyen , et l'impossibilité démontrée d'appli-
quer à la Chambre des Pairs les dispositions 
prescrites par le Code pour la mise en accu-
sation. 

Le second moyen est écarté. 
La Chambre écarte sans discussion le troi-

sième, tiré de ce que l'acte d'accusation est an-
térieur à l'Arrêt du 16- de ce mois. 

Le quatrième, tiré du défaut de date clans la 
copie de cet acte notifiée à l'accusé, est aussi_ 
écarté, sur le fondement que l'accusé a lui-mê-
me, par une reconnoissance écrite, constaté la 
date de la notification. 

Le cinquième et dernier moyen se tìroit (le 
ce que l'accusé n'avoit point été averti de pro-
poser ses nullités, et n'avoit point obtenu un 
délai suffisant pour le faire. 

Après une courte discussion, dans laquelle 
plusieurs Opinants démontrent, d'après l'arti-
.ele 572 du Code d'instruction, que l'article 242 

du même Code, sur lequel on se fonde, n'est 
point applicable aux Cours spéciales dont la 
Chambre suit les formes, ce moyen est pareil-
lement écarté. • 

La discussion s'engage sur les délais qu'il 
pourroit être convenable d'accorder à l'accusé 
pour faire assigner les témoins à décharge dont 
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il - a notifié la liste, et qui résident pour la plu-
part dans des départements éloignés. 

Plusieurs Membres demanclentqu'on s'occup.e • 
(le fixer à l'instant ces délais. 

D'autres proposent d'attendre pour y statuer 
les demandes qui pourront être faites par rata 
cusé, d'après la connoissancc qu'il aura de la 
première décision de la Chambre. 

Cet avis est adopté. La Chambre borne en 
conséquence le dispositif de son Arrêt au rejet 
des moyens de nullité proposés par l'accusé, et 
à l'adoption (les conclusions de M. le Procureur-
Général. 

Elle rentre en séance publique à quatre 
heures et demie, pour la prononciation de cet 
Arrêt. 

A cinq heures, elle se retire de nouveau dans 
la salle du Conseil, pour délibérer sur la de-
mande laite par l'accusé d'un délai de huit jours 
pour produire ses témoins. 

Cette demande a été combattue, en séance 
publique, par M. le Procureur-Général qui a 
requis l'ouverture immédiate des débats. 

La discussion est ouverte sur le délai de 
mandé. 

Plusieurs Membres proposent de le fixer à 
huitaine; d'autres de l'étendre jusqu'au lundi: 

4 decembre prochain. Quelques uns, en reje- 
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tant la demande de l'accusé, proposent d'adop- 
ter les conclusions de M. le Procureur-Général. 

M. le Président met aux voix les questions 
suivantes: 

I° Sera-t-il accordé un délai? 
La Chambre se décide pour l'affirmative. 
2°  Le délai sera-t-il fixé au lundi 4 décembre? 
La Chambre adopte cette fixation. 
M. le Président ordonne l'appel nominal, 

qui est fait à l'instant par un de MM. les Se-
crétaires. 

156 Pairs étoient présents. Sur ce nombre, 
z o6, réduits pour cause de parenté ou d'alliance 
à 102, votent pour l'ajournement des débats au 
lundi 4 décembre; 3o pour la fixation du délai 
à huitaine; 18 réduits à 17 pour le refus de tout 
délai; 2 pour l'ouverture immédiate des débats. 

La Chambre, par son Arrêt, ajourne en con-
séquence au lundi 4 décembre, pour tout délai, 
l'examen et l'ouverture des débats. 

Elle rentre en séance publique à six heures . 

et demie, pour la prononciation de cet Arrêt. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président, 

Le Comte DE PASTORET, DE SÈZE, le vicomte 
DE CHATEAUBRIAND )  le Duc DE CHOISEUL.) 

Secrétaires. 
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CHAMBRE DES PAIRS. 

,sion de  1815 

'Séance préliminaire à la séance publique 
du hindi 4 Décembre 1815. 

Présidée par M. le Chancelier. . 

A neuf heures et demie, la Chambre des Pairs, 
dont la séance publique est ajournée à - dix 
heures du matin par Arrêt du 23 novembre 
dernier se réunit préliminairement dans la 

salle du Conseil. 

11 est fait lecture par le Secrétaire-Archiviste, 

sur l'ordre de M. le Président , t° du Procès-

verbal de la séance préliminaire du même jour; 

2°  du Procès-verbal des délibérations secrètes 

qui ont eu lieu, dans les intervalles de la séance 

publique, pour la formation des deux Arrêts 

rendus le même jour par la Chambre. 

Ces deux Procès-verbaux sont adoptés. 
I4 
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1\1. le Président met sous les yeux de l'Assem-
blée une lettre de M. le Comte Dembarrère, 
qui annonce que le mauvais état de sa sante ne 
lui permet: pas de prendre part au jugement,  
dont la (l'ambre va s'occuper. 

L'Assemblée ordonne la mention de cette 
lettre au Procès-verbal. 

Elle ordonne pareille mention d'une lettre 
écrite par M. le Comte de Boissy-d'Anglas , et 
dans laquelle ce Pair expose que , pouvant 1. 

peine quitter son lit quelques heures par jour, 
il est hors d'état de sc rendre à la séance. 

M. le Président observe que plusieurs Mem-
bres l'ont engagé à soumettre à l'Assemblée une 
question relative au jugement de l'affaire qui 
lui est soumise : c'est de savoir à quelle majorité 
se formera l'Arrêt définitif. Il invite ceux des 
Pairs qui ont élevé cette question à faire part 
de leurs vues à la Chambre. 

Un Pair expose que, d'après l'article VIII ('e 
l'Ordonnance du Roi du 1 2 novembre dernier, 
il doit être procédé à l'audition des témoins, 
au débat et à l'Arrêt, suivant les formes pres-
crites pour les cours spéciales. Or, d'après l'ar-
ticle 582 du Code d'instruction criminelle , les 
Cours spéciales, composées de huit membres ; 

 jugent à la majorité de cinq contre trois. L'Ar- 
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ret définitif exige donc, pour la condamnation 
de l'accusé, la réunion des cinq huitièmes des 
suffrages. L'Opinant propose d'appliquer cette 
même proportion au jugement définitif qui sera 
rendu par la Chambre des Pairs. 

Cette proposition est appuIée par un grand 
nom')re de Membres. 

D'autres observent que, clans une Cour de 
huit juges, la majorité de cinq contre trois est 
la simple majorité absolue, et que l'article 582 
du Cotte n'en exige pas d'autres, puisqu'il porte : 
Le jugement de la Cour se formera a la majo-
rité. 

Un Pair combat cette observation en rappe-
lant a la Chambre que, d'après la maxime fa-
vores ampliandi, lorsqu'une disposition légis-
lative admet deux interprétations, on doit tou-
jours préférer celle qui est la plus favorable di 

l'accusé. 
La Chambre consultée adopte la proposition 

originaire, et arrête en conséquence que, clans 
le jugement de l'affaire actuelle, l'Arrêt défini-
tif, en cas de condamnation , devra réunir les 
cinq huitièmes des vois. 

On réclame, pour la régularité de cette déci-
sion, l'appel nominal, qui est ordonné par M. le 
Président. 
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Un de MM. les Secrétaires y procède. Sur 

¡ 55 Membres présents , 14.1  votent pour la 
proposition des cinq huitièmes , i 4 pour la 
simple majorité. 

M. le Président soumet à la Chambre la ré-
daction suivante de l'Arrêt qu'elle vient de 
rendre : « La Chambre des Pairs arrête , comme 

une conséquence des Ordonnances du Roi des 
« i i et i 2  novembre qu'elle a acceptées,, que le 

jugement des Cours spéciales ne pouvant être 
u formé qu'à la majorité de cinq voix contre 
' trois, c'est-à-dire à la majorité des cinq hui- 
C' dèmes des voix, elle suivra, pour le jugement 
(C du procès du Maréchal Ney, la même pro- 

(C portion dans le recensement des votes sus- 

ceptibles d'être comptes. 
Cette rédaction est adoptée. 
Un Membre développe une opinion dont le 

but est de prouver que la Chambre, dans le 
jugement dont elle s'occupe, n'est pas plus as-

sujettie à suivre les dispositions du Code pénal 

que celles du Code d'instruction criminelle ; 

mais qu'elle doit se considérer comme un grand 
jury politique, une Cour suprême d'équité, in-

vestie par la nature (les choses, autant que par 
son institution même, d'un pouvoir discrétion-

naire qui lui permet d'avoir égard à toutes les 
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circonstances atténuantes; à ces circonstances 

- dont la force a été si bien sentie par le Monar-

que lorsqu'il a dit, dans une de ses proclama-

tions, qu'il est des temps où les intentions les 
plus pures ne suffisent pas pour diriger. L'Opi-

nant conclut des réflexions qu'il présente à cet 

égard, que la Chambre peut se donner, sur le 

fond comme sur la forme du jugement, les 

règles et les Lois qu'elle jugera convenables. 

M. le Président observe que les considéra-

tions soumises à la Chambre ne tendant à au-

cune proposition directe, il n'y a pas lieu à 

délibérer. 

L'heure de la séance publique étant arrivée, 
íl invite les Pairs à s'y rendre. 

La séance est levée, 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBBAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SE7.E, le Vicomte 
DE CHATEAUBRIAND le Duc DE CHOISEUL, 

Secrétaires.' 
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Séance publique du lundi 4 décembre  
1815,  

Présidée par M. le Chancelier.  

L'AN rail huit cent quinze, le lundi quatre dé-
cembre, ài dix heures du matin, la Chambre  

des Pairs, qui, par son  Air  du ..3 novembre  

dernier, a rancis ìt ce Jour, pour tout délai,  

l'examen ,l'ouverture des débats, et le jugement  

(le l'accusation intentée contre le Maréchal Ney-,  

se réunit a cet effet dans le lieu ordinaire de  

ses séances.  

M. le Chancelier de France, Président de la  
Chambre, làit introduire MM. les Commissaires  
du Roi, chargés de la poursuite de l'accusation,  

ainsi que les témoins.  
1J 
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L'accusé comparoit libre , et assisté de ses 

Conseils. 
Il est fait en sa présence , par le Secrétaire-. 

Archiviste, Greffier de la Chambre, un appel 

nominal, dont le résultat porte à cent soixante 
le nombre des Pairs présents à la séance. 

Suivent les noms de ces Pairs. 

MM. 

Le Duc d'Uzès. 
Le Duc de Chevreuse. 
Le Duc de Brissac. 
Le Duc de Rohan. 
Le Duc de Luxembourg. 
Le Duc de Saint-Aignan. 
Le Duc d'Ilarcourt. 
Le Duc de Fitz James. 
Le Duc de Valentinois. 
Le Duc de La Vauguyon. 
Le Duc de La Rochefou- 

cauld. 
Le Due de Clermont-Ton-

nerre. 
Le Duc de Choiseul. 
Le Duc de Coigny. 
Le Duc de Broglie. 
Le Duc de Laval Montmo-

rency. 
Le Duc de Montmorency. 
Le Duc de Beaumont. 
Le Duc de Lorges. 
Le Duc de Crol d'Havré. 

MM. 

Le Duc de Lévis. 
Le Duc de La Force. 
Le Duc de Castries. 
Le Duc de Doudeauville, 
Le Prince de Chalais. 
Le Duc de Serent. 
Le Mai Duc de  Raguse. 

 Le Comte Abrial. 
Le Comte Barthélemy. 
Le Comte de Beauharnois. 
Le Comte de Beaumont. 
Le Comte Berthollet. 
Le Comte de Beurnonville. 
Le Comte de Canclaux. 
Le Comte de Chasseloup-

Laubat. 
Le Comte Cholet. 
Le Comte Colaud. 
Le Comte Cornet. 
Le Comte d'Aguesseau. 
Le Comte Davous. 
Le Comte Demont. 
Le Comte Repère. 
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MM. 	 MM. 

Le Comte d'IIaubersart. 
Le Comte d'Iiédouville. 
Le Comte Dupont. 
Le Comte Dupuy. 
Le Comte Emmery. 
Le  Comte  de Fontanes. 
Le Comte Garnier. 
Le Comte de Gouvion. 
Le Comte IIerwyn. 
Le Comte Klein. 
Le Comte de Lamarti1liere. 
Le  Comte  Laujuinais. 
Le Comte Laplace. 
Le Comte Lecouteulx de 

Canteleu. 
Le Comte Lebrun de  Ro-

chet-omit.  
Le Comte Lemercier. 
Le Comte Lenoir-Laroche. 
Le Comte (le l'Espinassc. 
Le Comte de Maleville. 
Le Comte de Moubadon. 
Le Comte de Pastoret. 
Le Comte Péré. 
Le M°t Comte Pérignon. 
Le Comte Porcher dc Ri-

chebourg. 
Le Comte de  Sainte-Su-

zanne, 
Le Comte (le Saint-Vallier. 
Le Comte de Semonville. 
Le  Mal  Comte Serurier. 
Le Comte  Souks,  

Le Comte Shée, 
Le Comte de Tascher. 
Le Mo Duc de  Valmy. 

 Le Comte de Vaubois. 
Le Comte de Villemanzy. 
Le Comte Vimar. 
Le Comte Maison. 
Le Comte Dessolle. 
Le Conte  Victor de  Latour ,  

Maubourg. 
Le  Comte  Curial. 
Le Courte de Vaudreuil. 
Le Bailli de Crussol. 
Le Marquis d'Harcourt. 
Le Marquis de Clermont- 

Gallerande. 
Le Comte Charles do • 

Damas.  
Le Marquis d'Albertas. 
Le Marquis d'Aligre, 
Le Duc d'Aumont. 
Le Marquis d'Avaray, 
Le Marquis de Boisgelin. 
De Boissy du Coudray. 
Le Baron Boissel de Mon- 

ville. 
Le Marquis de Bonnay. 
Le Marquis (le Brézé. 
Le Gunite de Brigode. 
Le Prince de Bauffremont. 
Le M° 1  Due de Bellune. 
Le Comte de Clermont. 

Tonnerre.  
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MM. 

Le Duc de Caylus. 
Le Comte du Cayla. 
Le Comte de Castellane. 
Le Vicomte de Chateau-

briand. 
Le Comte de Choiseul-

Gouffier. 
Le Comte de Contados. 
Le Comte de Crillon. 
Le Comte Victor de Ca- 

ranman. 
Le Marquis de Chabannes. 
Le Général Compans. 
Le Comte de Durfort. 
Emmanuel Dambray. 
Le Comte de Damas-Crux. 
Le Chevalier d'Andigné. 
Le Comte d'Gcque%illy. 
Le Comte Francoisd'Escars. 
Le Comte Ferrand. 
Le Marquis de Frondeville. 
Le Comte de La Férònnais. 
Le Comte de Gand. 
Le Marquis dc Gontaut Bi-

ron. 
Le Comte de La Guiche. 
L'Amira! Gantheaurne. 
Le Comte d'flaussonville. 
Le Marquis d'Ilcrbouville. 
Le Marquis de Juigné. 
Le ComtedeLallyTolendal. 
Le  Marquis  dc Louvois. 
Christian dc Lamoignon. 

MM. 

Le Comte de Latour-du-;'in 
Gouvernet ,  

Le Comte de Lauriston. 
Le Comte Machault d'Ar-

nouville. 
Le Marquis de Morteinart. 
Le Comte Molé. 
Le Marquis de Mathan. 
Le Vicomte Matthieu de 

Montmorency. 
Le Comte de Mun. 
Le Comte du Muy. 
Le Général Monnier.  
Le  Comte  de Nicolas. 
Le Comte dc Noé. 
Le Marquis d'Orvilliers. 
Le Marquis d'Osuumd. 
Le Marquis de Iiaiÿ ecourt. 
Le Baron de La Rochefou- 

cauld. 
Le Comte de Bougé. 
De - Saint-Roman,  
Le Comte de Rully. 
Le Peletier de Rosanho, 
De Sem. 
Le Baron Ségnicr. 
Le Comte  de Suffren Saint-

Tropez. 
Le Marquis de La Suze. 
Le Comte de Saint-Priest. 
Le Marquis de Talara. 
Le Comte Auguste de Tal-

lcyrarul, 
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MM. 	 MM. 

Le Marquis de Vence. 	Mord. de Vindé. 
De  Vibraye. 	 Lynch. 
Le Vicomte de Vrac. 

Aux termes de l'article. 3 i o (lu Code d'in-
struction criminelle , M. le Président interroge 
l'accusé sur ses nom, prénoms, âge, lieu de 
naissance, profession , et domicile. 

L'accusé répond: Je me nomme Michel Ney, 
Duc d'Elcl ► ingen, Prince de la Moskowa, âgé 
de 46 ans, né à Sarrelouis, département de la 
Moselle, Maréchal de France, Pair de France, 
grand cordon de la Légion d'honneur, Cheva-
lier de l'ordre royal et militaire (le Saint-Louis 
et d6 la Couronne (le Fcr, Chevalier grand Croix 
de l'ordre du Christ de Portugal, domicilié à 

Paris. 
M. le Président, après avoir averti les Con-

seils de l'accusé (le Sc  conformer à l'article 3 ►  t 
du Code d'instruction, avertit pareillement l'ac-
cusé d'être attentif à ce qu'il va entendre , •et 
donne ordre au Greffier de lire l'acte d'accusa-
tion dressé par les Commissaires du Roi le 16 
novembre dernier. 

Cette lecture est faite à haute voix par le 
'Greffier. 

M. le Procureur-Général, Commissaire du 
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Roi, obtient ,la parole, et, sans retracer inutile-

ment les faits contenus dans l'acte d'accusation, 
présente la liste des témoins assignés tant à sa 
requête qu'à celle de l'accusé. 

Cette liste , dont la partie qui concerne les 
témoins assignés à la requête de M. le Procu-
reur-Général a été notifiée ù l'accusé par actes 

des 18 et 29 novembre dernier, est pareillement 

lue à haute voix par le Greffier. 
Les témoins, sur l'ordre de M. le Président, 

se retirent alors dans la chambre qui leur est 

destinée, 

M. le Président fait à l'accusé différentes 
questions, auxquelles celui-ci déclare ne ré-

pondre que sous la réserve des droits qui lui 

sont acquis par la convention militaire du 3 

juillet et par le traité du 20 novembre dernier. 

M. le Procureur-Général, de son côté, dé-
clare qu'il no donne aucune approthation à cette 
réserve. 

Différentes pièces sont représentées à l'ac-

cusé, qui les reconnoit: au nombre de ces pièces 

sont les instructions qui lui ont été adressées à 

Besançon par le Ministre (le la guerre, et trois 

passe-ports saisis parmi ses papiers. 

Les témoins sont ensuite appelés successive 
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ruent, et introduits clans l'ordre suivant,. fixé 
par M. le Procureur-Général : 

I°. Amédée-Bretagne-Malo de Durfort, Duc 
de Duras, Pair de France, premier Gentilhomme 
de la Chambre du Roi, âgé de 44 ans, domici-
lié à Paris. 

2°. Philippe-Louis-Marc-Antoine de Noailles, 
Prince de Poix, aussi Pair de France, premier 
Gentilhomme de la Chambre du Roi, âgé de 
62 ans, domicilie à Paris. 

3°. Pierre-Georges, Comte de Sccy-Montbé-
liard, Maréchal-de-Camp, âgé de 44 ans, domi-
cilié à Besançon. 

4°. Félix de Rochetnont, ãgé de 36 ans, 
domicilié . à Autun , employé à Lons-lc-Saul-
nier dans l'administration des impositions in-
directes. 

5°. Charles-Louis- Catherine-Emmanuel de 
Moreau-Villars , Comte de Faverney, âgé de 
45 ans, domicilié à Monnet-le-Château. 

6°. Louis-Auguste-Victor, Comte de Ghaisne 
de Bourmont, Lieutenant-Général (les armées 
du Boi, âgé de 42 ans, actuellement à Paris. 

7°. Louis-Bene-Simon, Marquis de Vaulchier 
du Deschaux , ancien Préfet de Besançon, âgé 
de 35 ans, domicilié au Deschaux. 
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8°. Antoine-Benoît, Baron de Capelle, 
seiller d'État honoraire, Préfet du. Doubs, âgé 
de 4o ans, domicilié à Besançon. 

9°. Claude - Alexandre - Bonaventure -Fidel, 
comte de Crivel Maréchal-de-Camp , age (le 
48 ans, domicilié à la Muyrc, département du 
Jura. 

François-Guillaume l'Amoureux, Comte 
de la Gennetière, Major d'infanterie , age de 
37 ans, domicilié à Paris. 

t1°. Anne-Louis-Antoine , Baron Clouet, 
Colonel Aide-de-Camp du Maréchal Ney, âgé 
de 34 ans, domicilié à Paris. 

1 a° . Charles-Nicolas Oudinot, Duc de -Reggio, 
Maréchal de France, Pair de France, âge de 
5o ans, domicilié à Paris. 

Chacun des témoins , après avoir prêté le 
serment et rempli les formalités prescrites par 
l'article 317 du Code d'instruction criminelle, 
dépose oralement et séparément sur les faits 
contenus en l'acte d'accusation. 

Après chaque déposition , M. le Président 
exécute, à l'égard tant du témoin que de l'ac-
cuse, la disposition de l'article 319 du même 
Code. 

Dans le cours du débat, il est pris note par 
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le Greffier, sur l'ordre de M. le Président , du 

fait avancé par le sixième témoin, qu'il a vu, 

peu de moments après la Proclamation du 14 

mars, le Maréchal Ney portant à son habit la 
plaque de la Légion d'honneur avec l'aigle im-
périale, et le grand cordon de la même Légion 
avec la croix à l'effigie de Bonaparte. 

Le défenseur de l'accusé demande , à l'occa-
sion de ce fait , qu'il lui soit permis de faire 

entendre le joaillier de l'accusé. Cette permis-

sion lui est accordée par M. le Président, du 
consentement (le M. le Procureur-Général. 

Une lettre écrite par l'accusé au septième 

témoin, sous la date du 14 mars 18 t 5, et repré-
sentée par ce témoin, est déposée sur le bureau, 
à la requête de M. le Procureur-Général, après 

avoir été paraphée par le témoin et par l'ac-

cusé. 
Deux autres lettres écrites par l'accusé au 

douzième témoin, sous les dates des 12 et 13 
mars 1815, et représentées par l'accusé, à qui 
ce témoin les a remises, sont, à la demande de 
l'accusé, pareillement déposées sur le bureau, 

après avoir été reconnues par le témoin, qui les 

paraphe avec le Greffier. 

A cinq heures et demie , M. le Président , 
1 6 
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pour donner tant à la Chambre qu'aux témoins 
et à l'accusé l'intervalle de repos nécessaire, 
suspend la séance, qu'il déclare continuée à 

demain mardi, dix heures du matin. 

Signé DAMBRAY, Président. 

CAUCIIY, Greffier. 
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0cès -verbal  
N° 1G  

6gi°n dc 	i 5.  

Séance publique du mardi 5  
Décembre i8í5,  

Présidée par M. le Chancelier.  

h. mardi 5 décembre, h dix heures du matin,  

la Chambre s'étant de nouveau réunie en séance  

publique, M. le Président tait introduire MM. les  
Commissaires du Roi, ainsi que les témoins qui  
ont déja déposé.  

L'accusé comparait assisté de ses Conseils.  
Il est fait par le Greffier, sur l'ordre de M. le  

Président, un appel nominal, dont le résultat  

constate la présence des cent soixante Pairs  

dénommés ait Procès-verbal d'hier.  
M. le Président fait appeler successivement 
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dans l'ordre établi par M. le Procureur-Général, 
les témoins qui n'ont pas encore été entendus, 
et dont les noms suivent : 

13e témoin. Jean-Louis Magin, Commissaire-
Général de la navigation de Paris, y demeu-
rant, âgé de 6o ans. 

i4°. Charles Pantin, Avocat à la Cour royale 
de Paris, y demeurant, âgé de 67 ans. 

1 5 Balthasard-Julie Perrache , Avoué près 
le tribunal (le première instance de Paris , y 
demeurant, âgé de 53 ans. 

16e. Eugène-François-Auguste de Felix, Capi-
taine dans la Garde nationale de Maubeuge, 
âgé de 3o ans. 

7 e . Jean-Baptiste-Toussaint de Beausire, Pro-
priétaire, demeurant à Paris, âgé de 54 ans. 

I8e. Pierre-Louis Charmoille de Frasnoy, Ca-

pitaine dans la Garde royale, âgé de 26 ans. 
19.. Louis Grison, Chevalier, Capitaine d'in-

fanterie, âgé de 39 ans. 
20e . François -Charles -Joseph de Balliencourt, 

Colonel du régiment de Condé cuirassiers, de-
meurant à Paris, âgé de 41 ans. 

21°.  Henri Batardy, Notaire à Paris, rue du 
Mont-Blanc, âgé de 44 ans. 

22e . Charles-François-Armand, Duc de Maillé, 
fair de France , premier Gentilhomme de la 
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Chambre de S. A. R. MONSIEUR, demeurant à 
Paris, âgé de 45 ans. 

23 e. Paul-Philippe , Comte de Ségur, Maré
-chal-de-Camp, demeurant à Paris, âgé de 35 

ans. 
24e. Gabriel-Joseph-Eléazard de Rosières , 

Marquis de Soran, Aide-de-Camp de S. A. R. 
MONSIEUR, demeurant â Paris , âgé de 47  ans. 

25 e . Anne-Joseph-Renaud de Saint-Amour, 
Chef d'escadron, demeurant à Paris, âgé de 37 
ans. 

26e. Pierre Boulouze, Négociant, demeurant 
It Paris, rue Saint-Denis, n° 169, âgé de 44 
aus. 

27e. Marie-Madeleine Clément, femme Man-
ry, demeurant à Paris , rue de Seine, n° 16, 
Agee de 32 ans. 

28e . Eustache-Hubert Passìnges , Baron de 
Préchamps, Colonel , domicilié à Saint-Denis,  
âgé de 42 ans. 

29e . Armand de Branges de Bourcia, Sous-
Préfet à Poligny, département du Jura , âgé de 
33 ans. 

3oe. Jean-Baptiste -Vincent Chevalier Du-
rand , Maréchal-de-Camp, demeurant à Besan-
con, âgé de 62 ans. 

31e. Ltieune Comte Heudelet de Bierre , Lieu- 
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tenant-Général , deneurant à Nancy, âgé de 49 
ans. 

32e. Davoust, Duc d'Aüerstaedt, Prince d'Ek-
mühl, Maréchal de France, demeurant à Paris, 
âgé de 45 ans. 

33e. Pierre-Marie Taillepied de Bondi , .an-
cien Préfet (le la Seine , demeurant à Paris, âge •

de 49  ales. 
34". Amand - Charles Comte Guilleminot, 

Lieutenant-Général, demeurant a Paris, âgé de 
4o ans. 

Chacun de ces témoins , après avoir prété le 
serment, et rempli les formalités prescrites par 
l'article 317  du Code d'instruction criminelle , 
dépose oralement et séparément sur les laits 
contenus en l'Acte d'accusation. 

M. le Président , après chaque déposition 
remplit, à l'égard tant du témoin que de l'ac, 
culé, la disposition de l'article 3 t9 du même 
Code. 

Dans le cours du débat, M. le Président, en 
vertu du pouvoir discrétionnaire que la Loi lui 
attribue, procède, sur la réquisition de M. le 
Procureur-Général, à l'audition d'un nouveau 
témoin indiqué par le 19e , et qui dépose des 
mêmes faits : ce témoin est le sieur François 
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Casses, Capitaine dans l'es-42e régiment de li-

gne, domicilié à Paris. 
Trois nouveaux témoins, produits par l'aè- 

cusé, sont pareillement entendus, sur sa dc' 
mande, relativement au fait des décorations 

qu'on lui impute d'avoir portées le 14 mars der- 
nier. Ces témoins sont : 

Jean - Charles - François Caillouet, Jouaillier 
fournisseur en objets d'uniforme , âgé de 49 

ans; 

Le sieur Devaux, Capitaine, Aide-de-Camp 
du Maréchal Ney, tige (le' 25 ans ; 

Le sieur Dutour, Commissaire des guerres, 

Agé de 3o ans, 
Tous trois domiciliés ì Paris. 
A l'occasion des faits déposés par le 24e té-

moin, M. le Président annonce qu'il a demandé 

au Ministre de la guerre la note remise dans le 

temps par ce témoin , et contenant le détail des 
dispositions militaires ordonnées à Besançon 
par le Maréchal Ney. Il est fait lecture de cette 
note par le Greffier, sur l'ordre de M. le Prési- 

dent, et une copie en est délivrée à l'accusé sur 

sa demande. 
L'audition des témoins étant terminée, M. le 

Procureur-Général obtient la parole, et résume 

les faits établis par le débat. 
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Les Conseils de l'accusé, interpellés de pré-
senter sa défense, déclarent qu'ils ont encore 
besoin de quelques heures pour la mettre en 
ordre. Ils réclament la continuation de la séance 

A demain, dix heures du matin. 
Cette continuation est ordonnée par M. le 

Président. 

La Chambre se sépare à quatre heures. 

Signé DAMBRAY, Président, 

CAucHY2  Greffier. 
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N°  i5. 

ion de 1815. 

Séance préliminaire à la séance publique 
du mercredi 6 Décembre 1815, 

Présidée par M. le Chancelier. 

A neuf heures et demie du matin, la Chambre, 

dont la séance publique est ajournée h dix heu-

res, se réunit préliminairement dans la salle du 

Conseil. 
Le Secrétaire-Archiviste, sur l'ordre de M. le 

Président, fait lecture du Procès-verbal de la 

séance préliminaire du 4 de ce mois. 

Sa rédaction est adoptée. 

M. le Président met sous les yeux de la Cham-

bre une note qui lui a été adressée par l'un des 

Pairs , et dans laquelle on l'invite d s'opposer, 
1 8 



I1 ; 	CHAMBRE DES PAIRS. 

au nom de la Chambre , à toute discussion du 
moyen que le Maréchal Ney prétendroit tirer 
de la convention militaire conclue sous les murs 
de Paris le 3 juillet 1815.  L'Auteur de la note 

observe qu'il n'appartient lias à lit Chambre 
d'interpréter la convention dont il s'agit ; qu'elle 
n'a point à juger si l'article XII de cette conven-

tion est ou non applicable à l'accusé, mais si les 

faits qui servent de base à l'accusation sont ou 
non suffisamment établis. Il demande que, sans 
désemparer, la Chambre prononce définitive-

ment sur cette accusation. 
M. le Président annonce qu'il est informé 

que M. le Procureur-Général, au nom des Com-

missaires du Boi, doit s'opposer à la lecture de 

la convention du 3 juillet, et à la discussion 
des moyens qu'on prétend en tirer en fàveur de 

l'accusé. Il ajoute qu'en. vertu du pouvoir dis-

crétionnaire dont la Loi l'investit, il pour-. 

roit, sans aucune intervention de l'Assemblée, 

empêcher cette lecture. Mais il est jaloux 'de 

s'environner en toute occasion des lumières de 

la Chambre., et de chercher dans son assenti-

ment des motifs de sécurité. 
Plusieurs Membres appuient l'invitation faite 

à M. le Président parla note qu'il vient de corne 

rnuniquer. 
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L'un d'eux observe que l'Auteur de cette in-
vitation auroit pu l'appuyer encore sur d'autres 
motifs. En effet, le moyen que l'on prétend dé-
(luire en faveur (le l'accusé des stipulations con-
tenues clans la convention militaire du 3 ,juillet 
dernier, est un moyen essentiellement préjudi-
ciel, une véritable fin de non recevoir, pour 
emprunter le langage des tribunaux. Or l'Arrêt 
de la Chambre du 21 novembre dernier ayant 
ordonné que l'accusé présenteroit cumulative-
ment tous ses moyens préjudiciels, à peine de 
déchéance ; et l'accusé ayant exécuté cet Arrêt 
sans faire aucun usage du moyen dont il s'agit, 
il s'ensuit qu'il ne peut être admis a le présenter 
aujourd'hui , et que M. le Président , chargé de 
maintenir les décisions de la Chambre , doit 
s'opposer à la discussion de ce moyen. 

Un autre Membre soutient que l'argument 
tiré de la convention du 3 juillet doit être re-
gardé comme une exception péremptoire, et 
qu'à ce titre il est admissible à toutes les épo-
ques de la procédure. ll ajoute que, d'après les 
principes reçus dans les tribunaux; la Chambre 
n'a pu être liée irrévocablement par l'Arrêt dtt 
a1 novembre dernier, qui n'est qu'un jugement 
interlocutoire. 

Un troisième Opinant observe, à l'appui de 
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cette doctrine, qu'on n'admet point en matière 

criminelle de fins de non recevoir; que tout 
l'effet de l'Arrêt du 21 novembre a dît se ré-

duire, à l'égard de l'accusé , à ce qu'après la 
proposition cumulative (le ses moyens préjudi-

ciels, il ne pût reculer davantage l'ouverture 
des débats, mais qu'il n'a pu être exclus par cet 

arrêt du droit imprescriptible de présenter ulté-
rieurement les moyens qu'il auroit omis ; qu'il 
s'agit ici d'une convention diplomatique dont 
l'accusé invoque les stipulations , et que la 

Chambre ne peut se dispenser d'entendre cette 

partie de sa défense, si elle veut en apprécier 
le mérite. 

Le caractère d'acte diplomatique est refusé à 

la convention du 3 juillet par un dernier Opi-
nant, qui la présente comme une simple con-
vention militaire. C'est en qualité de chefs d'ar-
mées que les généraux Blucher -et Wellington 

ont stipulé dans cet acte, et les garanties qu'il 

contient ne peuvent être réclamées que vis-à-vis 
des Puissances dont elles émanent. On ne peut 

les opposer'au Roi, qui n'a point été partie dans 

la convention dont il s'agit, et que par cette 

raison elle ne peut obliger. La preuve que telle 
étoit à cet égard l'intention des Puissances, et 

le véritable sens de la convention, c'est qu'au- 
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cune des Puissances n'a réclamé contre les Or-

donnances du 24 juillet; ce qu'elles n'eussent 

pas manque de fàire, si, à leurs yeux, le Roi 

eût été lié par cette convention. II faut ajouter 

que les Ordonnances du 24 juillet ont été si-

gnées par un Ministre qui sans doute s'y fût 

refusé, si elles eussent été contraires à la con-

vention du 3, dont il connoissoit mieux que 

personne toute la force, ayant été à l'époque oû 

elle fut conclue Président de la Commission de 

Gouvernement. 

La Chambre consultée décide que M. le Pré-

sident doit s'opposer à la lecture de la conven-

tion du 3 juillet , et à la discussion cies moyens 

que prétendroierft en tirer les Défenseurs de 
l'accusé. 

M. le Président invite MM. les Pairs à se ren-

dre à la séance publique , dont l'heure est ar-

rivée. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SÈZE, le Vicomte 

DE CHATEAUBRIAND, et le Duc DE CHOISEUL, 

Secrétaires, 



. 
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Séance publique du mercredi 
6 Décembre 1815 , 

Présidée par M. le Chancelier. 

LE mercredi 6 décembre, à dix heures du ma-
tin, la Chambre reprend .Sa séance publique 

interrompue hier à quatre heures du soir. 

MM. les Commissaires du Roi sont introduits, 
ainsi que les témoins précédemment entendus. 

L'accusé comparoit, assisté de ses Conseils. 

Un appel nominal , fait par le Greffier, sur 

l'ordre de M. le Président, constate la présence 
des cent soixante Pairs dénommés au Procès-

verbal d'avant-hier. 
M. le Procureur-Général, au nom des Com-

missaires du Roi , requiert la Chambre d'en- 
tg 
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tendre de nouveau, sur un fait particulier, le 
dixième témoin, entendu dans la séance du 4. 
de ce mois. 

Ce témoin est entendu de nouveau sur le fait 
dont il s'agit. 

La parole est accordée aux Conseils de l'ac-
cusé, dont l'un expose ses moyens de défense. 

Il demande, à trois heures, un intervalle de 
repos. La Chambre, déférant à cette demande, 
suspend la séance jusqu'à quatre heures. 

A quatre heures la séance est reprise. L'un 
des Conseils de l'accusé continue (l'exposer ses 
moyens de défense. Après avoir cherché à jus-
tifier le Maréchal Ney, relativement aux laits 
compris dans l'Acte d'accusation, il entreprend 
d'établir qu'en le supposant - convaincu de ces 
faits , ils ne pourroient donner lieu contre lui à 
aucune condamnation, parceque la criminalité 
en a été remise. Le Défenseur invoque à l'appui 
de ce système les actes du Congrès de Vienne 
des t 3 et 25 mars 18 15, la convention militaire 
conclue sous les murs (le Paris le 3 júillet sui-
vant, et les traités de Paris des 3o mai 1814 et 
2J novembre 1815. 

M. le Procureur-Général , interrompant l'ac-
cusé, déclare qu'il s'oppose à l'usage qu'on vou-
droit faire d'un moyen absolument étranger à 
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la cause. Traduit devant la Chambre des Pairs ; 
 c'est par les Lois francoises que l'accusé doit 

être jugé. La convention militaire du 3 juillet 
n'a rien de commun avec ces Lois , rien de com-
mua avec l'accusation. Elle ne peut être oppo-
sée au Roi , qui n'y a point été partie. L'accusé 
d'ailleurs a eu tout le temps de présenter ses 
exceptions préjudicielles. M. le Procureur-Gé-
néral , au nom des Commissaires de Sa Majesté s  
présente en conséquence le Réquisitoire sui-
vant : 

<1 Les Commissaires du Roi nommés par Or-
donnances de Sa Majesté des I I et 12 novem-
bre dernier, pour soutenir (levant la Chambre 
(les Pairs l'accusation de haute trahison et d'at-
tentat à la sûreté de l'État , intentée à Michel 
Ney, Duc d'Elchingen, Prince de la Moskowa, 
ex-Pair de France , et sa discussion; 

Requièrent qu'il plaise à M. le Chancelier, 
Président de la Chambre, leur donner acte de 
ce que, i° pour la dignité nationale, qui ne 
permet pas qu'on invoque dans les tribunaux 
francois, contre l'autorité et la justice du RI>, 
une convention faite  par les agents (l'un parti 
en révolté directe contre le Roi légitime , avec 
les armées qui assiégeoient Paris ; 2° par r es - 
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pect même pour les Arrêts de la Chambre, dont 

celui du 21 novembre dernier a ordonné que 

l'accusé préseutcroit en avant des débats tous 

ses moyens préjudiciels a-la-fois; ce qui a été 

fait; 3° par respect pour les règles les plus essen-
tielles de l'instruction criminelle, dont la plus 

impérieuse est que le fond de l'affaire ne peut 

être mélangé de discussions de droit, qu'il n'est 

plus temps d'établir quand on est arrivé au mo-
ment où la conscience des jurés, juges, ou 

Pairs, ne peut plus s'occuper que du point de 

fait ; 
« Et , attendu que la discussion élevée par les 

Défenseurs en ce moment sur l'exécution de la 

convention militaire du 3 juillet ne touche en 

rien au fond du procès, 

Ils s'opposent formellement tant à la lecture 
de ladite convention militaire, qu'à toute dis-

cussion qu'on en pourroit vouloir faire sortir; 

« Ordonner en conséquence que le Maréchal 

Ney et ses Défenseurs se renfermeront dans la 
discussion des faits qui composent l'accusa-

tion. 

• Fait ce 6 decembre 1815. 

Signé RICIHELIEU, MARBOIS, le Duc DE FELTRE, 

le Comte I)uBOUCu. GE , VAUBLANC, CoRVETTO, 

DE GAZES, et BELLAR T . 
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Ce Réquisitoire , signé (le MM. les Commis-

saires, est déposé sur le bureau par M. le Pro-

cureur-Général. 
M. le Président observe qu'en vertu du pou-

voir discrétionnaire qui lui est confié, il auroit 
pu prendre sur lui de s'opposer au.développe-
ment (l'un moyen aussi inconvenant qu'étran-
ter à la défense de l'accusé. Mais il a cru devoir 
consulter la Chambre des Pairs ; et la Chambre, 

à une très grande majorité, a jugé comme lui 

qu'on ne pouvoit laisser invoquer dans cette en- 
ceinte une convention purement militaire ,,que 

le Roi n'a jamais ni consentie , ni approuvée,•et 

dans laquelle Sa Majesté étoit si loin de voir un 
engagement , qu'elle a rendu, vingt-un jours 
après, l'Ordonnance du 21 juillet , qui ordonne 
la mise en jugement de plusieurs de ceux à qui 

cette convention auroit été applicable. M. le 

Président ajoute que cette Ordonnance a été 
rendue pendant que les Puissances alliées et 
leurs Ambassadeurs occupoicnt encore la capi-
tale, et que la même Ordonnance a été contre-
signée par le Ministre du Roi qui à l'époque du 
3 juillet se trouvoit Président de ce qu'on ap-

peloit la Commission de Gouvernement. 

Il déclare que, fort de l'opinion de MM. les 

Pairs, et du sentiment de son propre devoir, il 
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iriterciit aux Défenseurs de l'accusé l'usage du 
moyen qu'ils prétendroient tirer de la conven-
tion du 3 juillet. 

L'un de ces Défenseurs observe alors que, 
par !e traité du 20 novembre 1815, la ville de 
Sarrelouis, oit le Maréchal Ney a pris naissance, 
ne fait plus partie du territoire 1Fançois. Il en 

conclut que l'accusé lui-même a perdu cette 
qualité. 

L'accusé se lève, et déclare qu'il ne cessera 
jamais d'être François. Il interdit à ses Conseils 

de rien ajouter pour sa défense, si elle ne peut 
avoir toute la latitude qu'ils entendoicnt lui 
donner. 

M. le Procureur-Général observe que , loin 

d'entraver la défense de l'accusé, les Commis-

saires du Boi se sont plu à lui laisser toute la 
latitude compatible avec leur devoir. 

M. le Président invite les Conseils à comi-
nuer l'exposition de leurs moyens , en se ren-
fermant dans le cercle qui leur est tracé. 

L'accusé insiste sur la défense qu'il leur a 

faite de poursuivre. 

M. le Procureur-Général , après en avoir con-
féré avec les Ministres Commissaires du Roi , 

déclare que l'accusé ayant jugé à propos de 

borner ici sa défense, MM. les Co.mmissairas 
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du Roi lui en laisseront tout l'avantage, et ne 
demandent aucune réplique. Il présente, en 
leur nom, le Réquisitoire suivant, qu'il dépose, 
signé d'eux, sur le bureau: • 

Les Commissaires du Roi chargés , par Or-
donnances de Sa Majesté des 11 et 13 novembre 
dernier, de soutenir l'accusation de haute tra-
hison et d'attentat contre la sûreté de l'Ëtat in-
tentée au Maréchal Ney devant la Chambre des 
Pairs, et sa discussion, 

« llequièrent qu'il plaise à la Chambre des 
Pairs , 

Attendu les preuves résultantes des débats, 
« Déclarer le Maréchal Ney coupable (l'avoir 

entretenu avec Bonaparte, notamment dans la 
tuait (ltt 13 au 14 murs dernier, des intelligences 
à l'effet de seconder les progrès de ses armes sur 
le territoire francois; de lui avoir fourni des se-
cours en soldats et en hommes ; d'avoir ébranlé 
1a fidélité (les officiers et soldats; 

D'avoir passé à l'ennemi avec une partie 
(les troupes sous ses ordres; 

D'avoir, par des discours tenus en lieux pu-
blics, placards affichés, et écrits imprimés, ex-
cité directement les citoyens à s'armer les uns 
contre les autres; 



1 28 	CHAMBRE DES PAIRS. 

« D'avoir excité ses camarades à passer à 
l'ennemi ; 

« Enfin d'avoir commis une trahison envers 

le Roi et l'État , et d'avoir pris part à un com-

plot dont le but étoit de détruire et changer le 
Gouvernement et l'ordre de successibilité au 
Trône : 

« Tous crimes prévus par les articles 77, 87, 

88, 89, 92, 93, 96, et 102 du Code pénal, Ier  et 
V du titre premier, I01  du titre III de la Loi du 
21 brumaire an 5. 

« En conséquence, et en appliquant lesdits 
articles 77, 87, 88, 89, 92, 93, 96, et 102 du 
Code pénal , articles Ier  et V du titre premier, 

article Ier  du titre III de la Loi du 21 brumaire 

an 5, dont la teneur suit : 
Art. 77. « Sera également puni de mort qui-

« conque aura pratiqué des manoeuvres ou en-
« tretenu des intelligences avec les ennemis de 
« l'État, à l'effet de faciliter leur entrée sur le 

« territoire et dépendances du Royaume de 
«France, ou de leur livrer des villes, forte-

« resses, places, postes , ports, magasins, arse-

naux, vaisseaux ou bâtiments appartenants à 
la France, ou de fournir aux ennemis des se-

« cours en soldats, hommes, argent, vivres, ar-
« mes ou munitions, ou de seconder les progrès 

« de leurs armes sur les possessions ou contre 
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« les forces françoises de terre ou de mer, soit 
« en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, 
« matelots ou autres , envers le Roi et l'État 
« soit de toute autre manière. » 

Art. 87. « L'attentat ou le complot contre la 
« vie ou la personne des membres de la Famille 
« royale, 

« L'attentat ou le complot dont le but sera, 
« Soit de détruire ou de changer le Couver- 

« nement, ou l'ordre de successibilité au Trône, 
« Soit d'exciter les citoyens ou les habitants k 

« s'armer contre l'Autorité royale, 

« Seront punis de la peine de mort.» 
Art. 88. « 11 y a attentat dès qu'un acte est 

« commis ou commencé pour parvenir à l'exé-
« cution de ces crimes, quoiqu'ils n'aient pas été 
.« consommés. » 

Art. 89. « 11 y a complot dès que la résolu- 
tion d'agir est concertée et arrêtée, entre deux 

« conspirateurs ou un plus grand nombre, quoi-
« qu'il n'y ait pas eu d'attentat. » 

Art. 92. « Seront punis de mort ceux qui au-
« ront levé ou fait lever des troupes armées, en-
« gagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des 
« soldats, ou leur auront fourni ou procuré des 
« armes ou munitions , sans ordre ou autorisa-
« fion du Pouvoir légitime.» 

Art. 93. « Ceux qui, sans droit ou motif légi- 
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« rime, auront pris le commandement d'un corps 
l( d'armée, d'une troupe, d'une flotte, d'une es- 
cadre, d'un bâtiment de guerre , d'une place 

« forte, d'un poste, d'un port, d'une ville; 
« Ceux qui auront retenu, contre l'ordre du 

«  Gouvernement  , un commandement militaire 
« quelconque; 

« Les commandants qui auront tenu leur ar-
a mée ou troupe rassemblée, après Igue le licen-

« ciement ou la séparation en auront été or-
« donnés, 

« ,Seront puais de la peine de mort.>> 
Art. 96. (l Quiconque, soit pour envahir des 

« domaines, propriétés ou deniers publics, pla- 
ces, villes, forteresses, postes , magasins, ar- 
senaux, ports, vaisseaux ou bâtiments appar- 

« tenants à l'Ltat, soit pour piller ou partager 
« des propriétés publiques ou nationales, ou 

celles d'une généralité de citoyens, soit enfin 
pour faire attaque ou résistance envers la 
force publique agissant contre les auteurs de 

.« ces crimes, se sera mis à la tête de bandes ar- 
tuées, ou y aura exercé une 'onction ou  Coin- 

« mandement quelconque., sera puni de mort. 
Les mêmes peines seront appliquées à ceux 

a qui auront dirigé l'association, levé ou fait. 
« lever, organisé ott fait organiser les bandes, 
« OIl leur auront , sciemment et volontaire- 
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ment, fourni ou procuré des armes, muni- 
•'C tiens et instruments de crime, ou envoyé des 

convois de subsistances, ou qui auront de 
n tourte autre manière pratiqué des intelligences 
avec les directeurs ou commandants des 
bandes.» 
Art. 102. « Seront punis crnntne coupables 

des crimes et complots mentionnés dans la 
présente section, tous ceux qui, soit par dis- 

:, cours tenus dans des lieux on réunions pu-
. Mies, soit par placards affichés, soit par des 

écrits imprimes, auront excité directement les 
citoyens ou habitants à les commettre. 
l( Néanmoins, dans le cas on lesdites provo-

cations n'auroicnt été suivies d'aucun effet, 
leurs auteurs seront simplement punis du 
bannissement. „ 
Art ler du titre lrr  de la Loi du 2i brumaire 

an ri. Tout militaire ou autre individu attaché 
« à l'armée et a sa suite qui passera a l'ennemi 
« sans une autorisation par écrit de ses chefs, 

sera puni de mort.» 
Art. V. « Tout militaire ou autre individu 

« employé à l'armée et à sa suite qui sera con-
« vaincu d'avoir excité ses camarades à passer 

chez l'ennemi , sera réputé chef de complot, 
et puni de mort, , quand même la désertion 
n'attroit point eu lieu. 
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Art. P r  du titre III. « Tout militaire ou autre 
« individu attaché à l'armée ou à sa suite con-
« vaincu de trahison, sera puni de mort.» 

CondamnerMichel Ney, Maréchal de France, 
Duc d'Elchingen , Prince (le la Moskowa , ex-
Pair de France, à la peine de mort en la forme 
prescrite par le Décret du 12  mai 1793. 

«Condamner ledit Michel Ney à tous les frais 
du procès. 

« Fait le 6 décembre 1815.  » 

Signé RICHELIEU, MARBOIS, le Duc DE FELTRE, 

le Comte DUBOUCHAGE, VAUBLANC, CORVETTO, 
DE GAZES, et BELLART. 

L'accusé, interpellé par M. le Président de 
déclarer s'il a quelque chose à dire sur l'appli-
cation de la peine, répond négativement. 

Les Commissaires du Roi se retirent. 
M. le Président annonce que la Chambre va 

délibérer en séance secrète , conformément à 

l'article 58o du Code d'instruction criminelle. 
Il ordonne en conséquence aux huissiers de 

faire retirer l'accusé, les témoins, et l'auditoire. 
La séance publique est interrompue à cinq 

heures. 
A onze heures et demie elle est reprise. 
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Les Commissaires du Roi, les témoins et le 

public, rentrent dans la salle. 

M. le Président, après avoir fait appeler inu-
tilement les Conseils de l'accusé, prononce l'Ar-
rêt suivant: 

Vu par la Chambre des Pairs l'Acte d'ac• 
cusátion dressé le 16 novembre dernier par 

« MM. les Commissaires du Roi, nommés par 

« Ordonnances de S. M. des 11 et 1 2 dudit mois, 

contre Michel.Ney, Maréchal de France, Due 
« d'Elchingen, Prince de la Moskowa, ex Pair 

«de France , né à Sarrelouis , département de 

« la Moselle , âgé de 46 ans, taille (l'un mètre 
« soixante-treize centimètres, cheveux châtain-
« clair, front haut, sourcils blonds, yeux bleus, 
« nez moyen, bouche moyenne, barbe blonde-
«foncée, menton prononcé, visage long, teint 
« clair, demeurant a Paris ; 

« L'Ordonnance de prise de corps rendue le 
• 17 dudit mois de novembre contre ledit Ma- 
« réchal Ney ; 

« Le Procès-verbal de signification tant de 

« l'Acte d'accusation que (le la susdite Ordon-
« nance de prise de corps faite audit Maréchal 

« Ney, accusé, le 18 dudit mois, et de remise de 

«osa personne eu la maison de justice du dépar- 
« tcnicnt de la Seine; 



k 34 	CliAMB1117, DES PNtßs.. 

« Ouï les témoins cités à la requête du 'ti-
nistère public en leur déposition orale; 
« Ouï également les témoins cités à la requête 

'C de l'accusé ; 
(( Ou'ï k -.Ministère public en ses conclusions 

« motivées, et tendantes à ce que l'accusé soit 
« déclaré coupable du crime qui lui est imputé, 
'C et condamné à la peine que la Loi prononce 
a pour les cas dont il s'agit ; 

« Ouï les défenseurs de l'accusé en leurs plai-
doiries ; 
« Oui également l'accusé en ses moyens de 

« défense ; 
« La Chambre , après en avoir délibéré; 
(( Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

« débats que le Maréchal Ney, Prince de  la ,Mos-
lcowa , est convaincu d'avoir, dans la nuit du 
13 au 14 mars 1815 , accueilli des'émissaires 
de l'usurpateur , d'avoir , ledit jour 14 mars 

« 18 t 5, lu sur la place publiquede Lons-le-Saul-

nier, département (lu Jura, à la tête de son 

armée, une proclamation tendante à l'exciter 
à la rebellion et à la désertion â l'ennemi, d'a-
voir immédiatement donné l'ordre à ses trou-
pes de se réunir à l'usurpateur, et d'avoir lui-. 

« même à leur tête effectué cette réunion; 
« D'avoir ainsi commis im crime de haute 
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« trahison et (l'attentat à la sûreté de l'Ë tat, 
dont le but étoit de détruire ou de changer le 

« Gouvernement et l'ordre légitime (le successi-
bilité au Trône; 

« Le déclare coupable des crimes prévus par 
C' les articles 77, 87, 88 et ioa du Code pénal ;  et 
« parles articles I .et V du titre I°r de la Loi du 
«'2 r brumaire an 5, et encore par l'art. I er  du 
« titre III de la meure Loi. 

« Lu conséquence,4'aisant application (lesdits 
articles dont il a été fait lecture par le Prési-

« dent, lesquels sont ainsi conçus ; savoir: 
L'article 77. « Sera également puni (e mort 

« quiconque aura pratiqué des manoeuvres ou. 
entretenu des intelligences avec les ennemis, 

« de l'Etat, à l'effet (le faciliter leur entrée sur 
« le territoire et dépendances du Royaume de, 
« France ,• ou de leur livrer des villes , forte-
« resses, places, postes, ports, magasins , arse-
« naux, vaisseaux ou hfttiments, appartenants à 
« la France, ou de fournir aux ennemis des se-
« cours en soldats , hommes , argent, vivres , 

armes ou munitions, ou de seconder les pro-
« grés de leurs armes sur les possessions ou 
« contre les forces françoises de terre ou de 

mer, soit en ébranlant la fidélité des officiers, 
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« soldats , matelots ou autres envers le Roi et 
l'État, soit de toute autre manière. » 
L'article 87. « L'attentat ou le complot contre 

« la vie ou la personne des Membres de la Fa-

« mille royale, 
« L'attentat ou le complot dont le but sera , 
« Soit de détruire ou changer le Gouverne-

« ment, ou l'ordre de successibilité au Trône, 
« Soit d'exciter les citoyens ou habitants à 

« s'armer contre l'Autoritelproyale, seront punis 
« de la peine de mort. » 

L'article 88. « 11 y a attentat dés qu'un acte 
« est commis ou commencé pour parvenir à 
«l'exécution de ces crimes, quoiqu'ils n'aient 

«pas été consommés. 

L'article IO2. « Seront punis comme coupa-
« bles des crimes et complots mentionnés dans 
«la présente section, tous ceux qui, soit par 
« discours tenus dans des lieux ou réunions pu-

«blies, soit par placards affichés, soit par des 
« écrits imprimés, auront excité directement les 

« citoyens ou habitants a les commettre. 

« Néanmoins, dans le cas où lesdites provo-

« cations n'auroient été suivies d'aucun effet, 

« leurs auteurs seront simplement punis du 

«bannissement. » 
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L'article Ier  de la Loi (lu 21 brumaire an 5. 
Tout militaire ou autre individu attaché à Par-

4( niée et à sa suite qui passera à l'ennemi sans 

une autorisation par écrit de ses chefs , sera 
« puni de mort. » 

L'article V. «Tout Militaire, ou autre individu 
« employé à l'armée ou t sa suite, qui sera con-
« vaincu d'avoir excité ses camarades à passer 
« citez l'ennemi, sera réputé chef de complot, et 

puni de mot't, quand même la désertion n'au-
« roit point eu lieu. » 

L'article Ier , titre M. « Tout militaire, ou au-

« tre individu attaché à l'armée ou à sa suite , 

« convaincu de trahison , sera puni de mort. » 

« Condamne Michel Ney, Maréchal de France, 
« Duc d'Elchingen , Prince de la Moskowa , cx-

« Pair [le France , à la peine de mort. 

« Le condamne pareillement aux frais du 
« procès. 

«Ordonne - que l'exécution aura lieu dans la. 
« forme prescrite par le Décret du t 2  mai t ßg3., 
« et ce à la diligence des Commissaires du Roi. 

« Et, conformément à la faculté accordée par 
l'Ordonnance de Sa Majesté , en date du 1 2 

novembre dernier, sera le présent Arrêt pro 
a() 
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nonce publiquement, hors la présence de l'ac-
cuse, et en présence de ses Conseils', ou eux 
appelés , et lu et notifié à l'accusé par le Secre-
taire-Archiviste de la Chambre des Pairs, fai-
sant les fonctions de Greffier, à la diligence 

« des Commissaires du Roi. » 

M. le Procureur-Général obtient alors la pa-
role, et présente, au nom de MM. les Commis-
saires du Roi , le Réquisitoire suivant : 

Les Commissaires du Roi chargés, par Or-
donnances de Sa Majesté des ut et 12 novem-
bre dernier, de soutenir l'accusation de haute 
trahison et d'attentat contre la sûreté de l'État 
intentée au Maréchal Ney devant la Chambre 
des Pairs , et sa discussion ; 

Attendu la condamnation à mort qúi vient 
d'être prononcée par Arrêt de ce jour, rendu 
par la Chambre des Pairs , contre Michel Ney, 
Maréchal de France, Duc d'Elchingen, Prince 
(le la Moskowa, ex-Pair de France, 

< Requièrent qu'aux termes de l'article 5 de 

l'Arrêté du 24 ventose an 12, lequel porte que 
les Procureurs-Généraux cies Cours de justice 
criminelle et les Rapporteurs des Conseils de 
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äuerre , ne pourront faire exécuter aucune peine 
infamante contre un membre de la Légion d'hon-
neur, que le légionnaire n'ait été dégradé, 

Il plaise à M. le Chancelier, Président de la 
Chambre des Pairs, prononcer que Michel Ney, 
Maréchal de France, Duc d'Elchingen, Prince 
de la Moskowa, ex-Pair de France, ayant man-
qué à l'honneur, il déclare, au nom de ladite 
Légion , que ledit Michel Ney a cessé d'en être 
membre. 

Fait le 6 décembre 18 i 5. 

Signé RICHELIEU , MARBOIS, le Duc DE FEL TRE, 

le Comte DUBOUCHAGE, CORVETTO, VAUBLANC, 

DE CAZES, et BELLART. 

M. le Président, faisant droit sur ce Réquisi-
toire, prononce que le Maréchal Ney a manqué 
à l'honneur, et déclare, au nom de la Légion 
d'honneur, qu'il a cessé d'en être membre. 

Il ordonne que l'Arrêt de la Chambre sera 
imprimé et affiché à la diligence de MM. les 
Commissaires du Roi. 

La séance publique est levée. 

Si 1 71é DAMBRAY, Présiden t. 

CAUCHY, Greffier. 
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• Délibération secrète du mercredi  

6 décembre 1815 ,  

Présidée par M. le Chancelier.  

A. cinq heures , la Chambre interrompt sa  

séance publique pour délibérer, en Conseil, sur  

le Réquisitoire présenté au nom des Commis-
saires du Roi par M. le Procureur-Général.  

Ce Réquisitoire, transcrit au Procès-verbal  

de la séance publique, a pour objet de faire dé-
clarer le Maréchal Ney coupable des laits énon-
ces dans l'Acte .d'accusation , et prononcer con-
tre lui, en conséquence, la peine de mort, dans  
la forme prescrite par le Décret du 12 mai  

►  793.  
M. le Président, après une seconde lecture  

^ 1  
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du Réquisitoire, pose ainsi qu'il suit les ques-
tions sur lesquelles en ce moment la. Chambre  

est appelée à délibérer.  
L'accusé est-il convaincu d'avoir, dans la  

nuit du 13 au ►  4 mars 1815,  accueilli des émis-
saires de l'usurpateur; d'avoir ledit jour 14  

mars i815 lu, sur la place publique de  I,ons-
le-Saull ► icr, département du Jura, à la tete dt  

son armée , une Proclamation tendante à l'ex-
citer à la rebellion et à la désertion à l'ennemi;  

d'avoir immédiatement donné l'ordre à ses  

troupes de se réunir à l'usurpateur, et d'avoir'  

lui-ulëme , à leur tête , effectué cette réunion?  
Est-il convaincu (l'avoir ainsi commis un  

crime de halte trahison et d'attentat à la sîtreté 
 de ll^lat, dent le but étoit de détruire ou de 

cllaniJer le Gouvernement et l'ordre de succes-
sibilité au Trône?  

M. le Président observe que, ces questions  
décidées, une délibération ultérieure devra_de-
terminer la peine applicable au crime dont l'ac-
cusé seroit déclaré coupable.  

La discussion est ouverte sur .cette manière  
de procéder.  

Un Membre pense qu'à l'exemple de l'Angle-
terre, la Chambre considérée comme un grand  

jury, devroit se borner à la déclaration du huit.  
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^. 1ç Président ouvriroit ensuite le Code pénal,  

et prononceroit l'application de la peine.  

Un autre Membre observe qu'en acceptant  

l'Ordonnance du Roi du 12 novembre dernier,  
la Chambre a contracté l'obligation générale de  
suivre dans le jugement dont elle s'occupe les  

formes prescrites aux Cours spéciales par le  

Code d'instruction criminelle. L'Opinant a vai-
nement cherché dans ce Code la manière dont  
il devoir & treprocédé à l'application de la peine.  

L'article 587 porte seulement que , si la Cour  

déclare l'accusé convaincu chi crime énoncé  

dans l'Acte d'accusation ,son .A'rrét prononcera  
la peine établie par la Loi, mais il ne dit pas  
comment cette peine sera déterminée. 11 doit;  

exister à cet égard un usage qu'il seroit. impor-
tant (le connoître.  

M. le Président annonce que l'usage des  

Cours spéciales est de voter d'abord sur le fuit,  
ensuite sur l'application de la peine, ainsi qu'on  
vient de le proposer à la Chambre.  

Plusieurs Membres ajoutent que cette mar-
che est la conséquence nécessaire des disposi-
tions du Code', qui , dans son article 581 , dit  

que le Président posera les questions et recueil-
lera les voix; et dans son article 587, que si  
l'accusé est déclaré coupable, l':drrét pronon- 
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cera la peine établie par la Loi. II ne peut y 
avoir de questions à poser, de vois à recueillir, 

que sur deux objets, le délit et la peine ; et l'Ar-

rêt, comme on vient de le voir, doit prononcer 

sur l'un et sur l'autre. Il s'ensuit que la Cham-

bre doit opiner successivement sur chaque 

objet ; car si, dans quelques cas , tels que celui 

qui se présente, les circonstances du crime ne 

changent rien à la gravité de la peine, il en est 
un grand nombre où cette peine varie avec les 

circonstances , et où par conséquent elle ne peut 

être déterminée que postérieurement à la déci-
sion qui caractérise le crime. 

Un Pair invoque les dispositions de l'Ordon-

nance du _foi du novembre dernier, qui parte 

que les opinions seront prises suivant la forme 

usitée dans les tribunaux. Cette forme est l'ap-

pel nominal, lors duquel cl taque juge opine avec • 
une entière liberté sur le délit et sur la peine. 

M. le Président observé qu'on ne peut séparer 

l'Ordonnance du 11 novembre de celle du 12, 

qui applique à la Chambre des Pairs, dans le 

jugement dont elle est chargée, les l'Ormes éta-

blies pour les Cours spéciales. Mais rien dans ces 

formes ne s'oppose ni à l'appel nominal , tai à 

l'entière liberté dont chaque Membre doit jouir 

dans le développement de son opinion. 
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• Un 'Membre pense que la Chambre des Pairs 
ne petit cire astrciutc à Se coulòr ► ner servile-
trima aux dispositions du Code, irais, qu'elle 
doit jouir, sur le !Mid eo ►nme Sur la forme, d'un 
pouvoir (liscretioonairc illimité. Elle peut donc, 
en statuant sur l'application de la peine, avoir 
égard aux circonstances atténuantes. OC ►  se-
voient, sans cette faculté, les garanties que doit 
offrira l'accusé un tribunal suprême dont aucune 
auto 1 i1( ne reforme les deCisionS 

Cette opinion est partagée par divers Mem-
bres, qui ne peuvent regarder comme obliga-
toires pour la Chambre les dispositions du Code 
pénal Ils pensent néanmoins Glue la qualifica-
tion du délit et la détermination de la peine 
doivent être l'objet de délibérations séparées et 
consécutives. 

Un Pair déclare qu'aucune Loi , aucun 1k-
glemcnt, ne l'empêchera &exposer, des la pre-
mière question, son opinion tout entière. Cette 
opinion est que, d'après l'article XII de la con-
vention du 3 juillet, l'accusé ne pouvoir être 

•mis en ,jugement. 
Un autre apereoit clans la separation trop 

exacte du fait et du droit, des questions relatives 
au délit et de celles qui regardent la peine , le 
•ravc inconvénient d'alarmer les 'consciences 
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qui seront plus tranquilles , si en prononçant 
sur le crime chacun s'explique en même temps 
sur la peine qu'il y croit applicable. 

Un iblerr ► bre demande qu'on ne regarde 
comme définitif le vote de chaque Pair sur 
l'application de la peine qu'après un second 
appel nominal, lors duquel ceux qui auroient 
voté clans le premier pour une peine plus sé-
vère pourront passer à l'avis le plus doux. 

M. le Président annonce que cette marche 
est celle qu'il se propose de suivre. 

I1 ajoute que , pour simplifier la délibéra-
tion , il va être voté séparément sur chacune 
des questions de lait, et sur la question relative 
A la qualification du délit. 

La première question est en conséquence 
mise aux voix dans les termes suivants : 

L'accusé est-il convaincu d'avoir, dans la 
nuit du 13 au 14 mars 18 ► 5, accueilli des émis-

saires de l'usurpateur ? 

Sur cette question , le nombre (les Pairs étant 
de t6i, le résultat de l'appel nominal donne 
pour l'affirmative ►  ► 3 voix , réduites , par con-
formité d'opinions entre parents et alliés, à t o7 ; 

et pour la négative. 47 voix, réduites à 46. Un 
Membre s'est abstenu de voter. 
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Les Pairs qui ont voté pour la ntative se 

sont "Ondes particulièrement sur ce que l'aveu 
seul de l'accusé ne forrnoit pas contre lui une 
preuve suffisante. 

Ou procède à l'appel nominal sur la seconde 
question, ainsi conçue: 

L'accusé est-il convaincu d'avoir, ledit jour 
14 mars I S ►  5; lu sur la place publique de 
Lons-le-Saulnier, département du Tura , à la 
tête de son armée, une Proclamation tendante 
a l'exciter, à la rébellion et à la désertion à 
l'ennemi; d'avoir immédiatement donné l'or-
dre à ses troupes de se réunir à l'usurpateur, et 
d'avoir loi-même , à leur tête, effectué cette 
réunion? 

L'affirmative est prononcée à l'unanimité, 
moins une voix, qui s'est abstenue. 

La question relative <i la qualification du 
crime est ensuite mise aux voix en ces termes: 

L'accusé est-il convaincu d'avoir ainsi com-
mis un crime de haute trahison et d'attentat a 

lu sûreté de l'Etat, dont le but étoit de détruire 
ou de changer le Gouvernement et l'ordre de 
successibilité au Trûne? 

Le résultat de l'appel nominal donne , sur 
cette question , ►  59 voix pour l'affùnative, une 
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pour. la négative , fun des Pairs s'est abstenu 
de voter, comme sur les deux premières ques-
tions. 

D'après cc résultat, et celui des appels prece , 
 dents, l'accusé Sc  trouvant convaincu du crime 

de haute trahison et d'attentat à la sûreté de 
l'État avec les circonstances comprises dans la 
position des questions, M. le Président observe 
que la Chambre a maintenant à délibérer sur 
l'application de la peine. Celle que déterminent 
pour le crime (loot il s'agit les articles du Code 
pénal rapportes dans le Réquisitoire de DiM. les 
Commissaires du Roi , est la peine capitale. Les 
conclusions du Réquisitoire, loi ► dées à,cct égard 
sur les dispositions de la Loi du 2 ►  brumaire 
an 5, relative aux délits militaires, tendent à 
ce que cette peine soit appliquée dans la terme 
prescrite par le Décret du 12 mai 1793. La 
Chambre aura donc à se déterminer entre les 
dispositions du Code pénal et celles des Lois 
militaires, sans que cette alternative préjudicie 
à la liberté d'opinions des Membres qui n'adop- 
¡croient ni les unes ni les autres. 

Il est, d'après cet éclaircissement, procédé à 

un double appel nominal sur l'application de la 
peina 

Le résultat du premier appel donne pour la 
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mort suivant le Code pénal une voix, pour la 
mort suivant les Lois militaires 142 voix , pour 

la déportation 13 voix: total 156, cinq Mem-
bres s'étant abstenus de voter. 

Ce résultat est changé ainsi qu'il suit par le 
résultat du second appel, qui doit former la 

décision définitive de la Chambre : pour la dé-
portation 17 voix, pour la mort suivant les Lois 

militaires 139 , réduites & 128; cinq Membres 

se sont pareillement abstenus de voter. 

Un dernier point restoit à décider pour la 
formation de l'Arrêt, c'étoit de savoir si la Cham-

bre useroit de la faculté qui lui est donnée par 

l'article VIII de l'Ordonnance du Roi du 12 no-
vembre dernier, de prononcer cet Arrêt hors la 
présence de l'accusé. 

La Chambre consultée décide qu'elle usera 

de la faculté qui lui est donnée par l'Ordon- , 
 nance du Roi. 

M. le Président se retire quelques moments 
pour la rédaction de l'Arrêt. Le projet qu'il en 
présente est, après une seconde lecture, mis aux 
voix et adopté. 

La séance est rendue publique pour la pro- 

nonciatidn de cet Arrêt. 

Elle redevient secrète de nouveau pour la si-
gnature de la minute. 

22 
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Sur 161 Pairs présents à la délibération, 16o 

apposent leur signature à la minute de l'Arrêt, 
M. le Président lève la séance. 

Les Président et Secrétaires, 

Signé DAMBRAY, Président. 

Le Comte DE PASTORET, DE SEZE, le Vicomte 
DE CHATEAUBRIAND, le Due DE CHOISEUL, 

Secrétaires. 
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lai, l'examen, l'ouverture des débats et le jugement, 
p. 85. — Du 4 décembre, sur la majorité qui sera exi-
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p. 79. — Elle est écartée par les observations de 11 I.   le  
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C. 
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réduction des voix. 

CONSEILS DE L' ACCUSE. — Introduits avec lui à la séance 
publique du 21 novembre, p. 64. — Avertis par 1\i. le 
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président. de se conformer aux  dispositions clu Code 
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du procureur-général tendante à ce que tous les moyens 
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au rejet du premier moyen, p. 71. — Exposent cumu-
lativement divers autres moyens préjudiciels, p. &s. — 
Prennent (les conclusions sur chacun d'eux, ibid. — 
Répondent aux conclusions contraires de M. le procu-
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cussion du moyen que l'on prétendroit en tirer en 
faveur de l'accusé, p. 115. — Délibération de la Cham-
bre a cet égard, p. 116, 117, 118. — La Chambre dé- 
ride que M.. le président doit s'oppos er à la lecture de 
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—Avant le second arrêt du même jour, p. 75, 76. — 
Avant le premier arrêt du 23 novembre, p. 87 et suiv. 
justlu'a 91. - Avant le second arrêt du même jour, p. 
91, 92. — Avant l'arrêt du 4 décembre, relatif à la 
majorité qui sera exigée pour I'arrét définitif, p. 94, 
g ï. — Avant l'arrêt définitif du 6 décembre, p. 141 et 
suiv. jusqu'a 15o. 

DLMítARBI•:R1: (M. le comte). — Annonce que le mauvais 

état de sa santé ne lui permet pas de prendre part au 

jugement, p. 94. 
DíroRT. — Arrêté portant qu'aucun Pair ne pourra 

s'abstenir de prendre part au jugement , avant que les 
motifs de son déport aient été approuvés par la Cham-
bre, p. 37. — M. le président est chargé d'en informer 

les Pairs absents, ibid. —L'effet de èet arrêté est res-

treint au jugement dont la Chambre s'Occupe, p. 42. 



DES  M AT I E It E S.  

— Réponse de différents Pairs aux lettres écrites par 
M. le président, p. Go.-- Voyez Yionzénil — Volne)' 

T,'a y. 
DJPOBT (actes de). — De M. le Garde des sceaux, (le 

MM. les ducs de Richelieu et de Feltre, p. 18. — De 
MM. le prince (le Talleyrand, le comte de Jaucourt 
et le maréchal comte de Gonvion Saint-Cyr, p. 37. 
—De M. le maréchal Augereau ,'p. 38. — De MM. les 
Pairs ecclésiastiques, ibid. 

DÇPORTATION (peine de la). — Votée par 'treize Pairs, 
dans le premier appel nominal sur l'application de la 
peine, p. 148. — Par dix-sept, dans le second, p. 

4s. 
Discouns. — De M. le duc de Richelieu au 'nom 'des 

commissaires du Roi chargés d'accuser le maréchal 
Ney, p. 2. — De M. le Chancelier, président de la 
Chambre, avant l'ouverture de la séance publique du 
21 novembre, p. 50. 

ThsrosiTioNs MILITAIRES ordonnées à Besançon par le 
maréchal Ney. — Note remise dans le temps au minis-
tre de la guerre par le vingt-quatrième témoin , et qui 
contient le détail de ces dispositions , p. 113. — Il en 
est délivré copie à l'accusé sur sa demande , ibid. 

E. 

EXCUSES de Pairs légitimement empêchés. — De MM. les 
comtes de Vioménil, de Volney, de Tracy (séance du 
21 novembre), p. Go. — I)e M. le duc de Saulx , (le 
MM. les comtes 'Boissy-d'Anglas, Lanjuinais et Pór-
-cher de llichebourg (séance du 23'nóvembre) , p. 28. 
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— lie M. le conste de Vaudreuil, ibid. — De M. le 
comte 1)embarrere ( séance du !t  décembre), p. 94t .— 
Nouvelle excuse de M. le comte Boissy-d'Anglas, ibid. 

F. 

FORMES D' INSTRUCTION ET DE JUGEMENT. — La Chambre 
arrête qu'elle suivra celles que détermine l'Ordon- 
nance du Roi du il novembre, p. 8. — Nouvelle Or 
donnance qui les règle définitivement, p. 12. — Projet 
d'arrêté proposé par un membre à cette occasion , p. 
i5, 16.— Il est combattu, p. 17. — Ecarté, p. 20. 

FELTRE (M. le duc de). — Se déporte, comme ministre 
du Roi, du jugement de l'accusation intentée contre le 
maréchal Ney, p. 18. 

CT . 

GARDE DES SCEAUX (M. se ) . — Se déporte, comme minis 
tre (lu Roi , du jugement de l'accusation intentée 
contre le maréchal Ney, p. 18. — Voyez Pairs, 111ucis- 

tres du Roi. 
GOUVION-SAINT-CYR (M. le maréchal comte de). — Sc 

déporte , comme ministre du Roi , du jugement de 
l'accusation intentée contre le maréchal Ney, p. 37. 

GREFFIER. Voyez Secrétaire-Archiviste. 

I. 

INSTRUCTIONS DU MINISTRE DE LA GUERRE. — L'accusé re  
connoit celles qui lui ont été adressées à Besançon par 
ce ministre, p. soit. 
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INTERPELLATIONS adressées par les Pairs soit à l'accusé 
soit aux témoins. —Devront être faites par l'organe de 
M. le président, p, 59. 

J. 

JAUCOURT (M. le comte de). — Se déporte du jugement 
de l'accusation intentée contre le maréchal Ney 
p. 37. 

JUGEMENT 1)1 :t'INITIE. - Peuvent y prendre part les juges 
qui n'auroient point assisté à la mise en accusation , 
p. 39. 

LANJUINAIS ( M. le comte). —Empêché par une indispo-
sition grave de se rendre à l.i séance du 23 novembre, 
P. 78. 

Lic1oN D'HONNEUR. - Fait avancé par un témoin , rela-
tivement à la plaque de cette légion portée par le 
maréchal Ney dans la journée du 14 mars, p. 107. — 
Il en est pris note par le greffier sur l'ordre de M. le 
président. — Demande faite à cette occasion par les 
conseils de l'accusé. — Le procureur-général y con-
sent , ibid. — Audition de trois témoins produits en 
conséquence par l'accusé, p. 113. 

LETTRES ]iCR1TES PAR L'ACCUSI. - Au septième témoin 
( marquis de Vaulchier), sons la date du il} mars, p. 
1o7. — Elle c est reconnue par l'accusé , paraphée par 
lui et par le témoin, ibid. — Au douzième témoin 
(maréchal Oudinot), sous les dates des 19 et 13 mars. 
— Les dernières représentées par l'accusé, sont re-
connues par le tcmoin, et par lui paraphées, ibid. 
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Lois MILITAIRES (peine de mort appliquée suivant les). 
— Conclusions do pis (Rieur- l;énéral tendantes à la 
faire prononcer contre  le maréchal Ney, p. 148. — 
Elle  est votée par cent :p satante -deux Pails, dans le 
pre appel nominal sur l'application dc la peine, 
p. i4 • — Par cent  trente-neuf Pairs dans le second, 
ibid. 

DT. 

MAJORITÉ. Quelle majorité sera exilée ponila formation 
de l'arret défi u itif?— Discussion à ce sujet, p. 94., 95. 
— La Chambre décide que l'arret définitif, en cas de 
condamnation, devra réunir les cinq huitièmes des 
voix, p. 95. — Cette décision est régularisée par l'ap-
pel nominal , ibid. — Résultat de cet appel , p. 96. —
Rédaction proposée de l'arret. •— La Chambre adopte 
cette rédaction, ibid. 

MINISTRE DES AFFAIRES TRANGkRES, président (lu Conseil 
des ministres. -- Porte la parole au nom des comrnis-
saires du Roi chargés d'accuser le maréchal Ney , p. 
2. — Communique à ia Chambre une Ordonnance de 
S. M., relative au jugeaient de cette accusation, p. 5. 
— Une seconde Ordonnance qui , en complétant la 
précédente, règle définitivement les forures à suivre 
dans l'instruction et le jugement, p. i9. — Se déporte 
du jugement comme ayant pris part à l'accusation , 
p. 18. 

MINISTRES SECRÉTAIRES D'ETAT. — Chargés, avec le pro- 
cureur - général, d'accuser devant la Chambre des 
Pairs le maréchal Ney. ( Ordonnance du Roi, du i i 
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novembre 1815 ) , p. 6. — Voyez Commissaires du 
Roi. — Procureur-gén&al. 

MINUTE des arri+ts de la Chambre. — Duit-elle être si-
gnée par tous les Pairs qui ont pris part à la délibé-
ration? p. 88. — Distinction entre les arrêts de mise 
en accusation de jugement , et ceux de simple instruc-
tion , ibid. et p. 89. — La Chambre, adoptant cette 
distinction, rejette le moyen de nullité fondé sur le 
défaut de signature des Pairs à son arrêt du 13 no-
vembre, p. 80.— Voyez Signature. 

MISE LN ACCUSATION. ( Défaut de mise en accusation 
dans l'arrêt du 17 novembre.) — L'accusé fonde sur 
cette circonstance un de ses moyens de nullité, p. 82. 
— Discussion de ce moyen dans la délibération se-
crète de la Chambre , p. eg  , go. — 11 est écarté , 

P 90 . 

MISE EN ACCUSATION PRÉALABLE. (Défaut d'une mise en 
accusation préalable à l'acte d'accusation.)—L'accusé 
foule sur cette circonstance un de ses moyens de nul-
lité, p. 82. — La Chambre l'écarte sans discussion , 
P. go. 

MOYENS PBtiJUnlclr.i.s. L'accusé est réservé à les présenter 
avant l'Ouverture des débats, p. 47. — M. le président 
l'y invite dans la séance du 21 novembre, p. 68. —
Prernier moyen préjudiciel exposé dans cette séance, 
p. 69. — Réquisitoire du procureur-général , tendant 
à faire Ordonner à l'accusé d'exposer cumulativement 
tous ses moyens préjudiciels, ibid. — Demande con-
traire de l'accusé, p. 7o. — Arrêt de la Chambre, 
portant que le procureur-général s'expliquera sur le 
premier moyen , ibid. — Il s'explique , et conclut au 
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rejet de ce moyen, et à l'exposition cumulative de  

tous les autres, p. 71. — Réponse (les conseils de  
l'accusé , ibid. — Arrêt (le la Chambre qui , en reje-

tant le premier moyen préjudiciel, ordonne que tous  

les autres seront présentés cumulativement dams la  

prochaine séance, p. 7  I , 72.— Exposition cumulative  

de divers moyens préjudiciels, p. 82. — Conclusions  
prises sur chacun d'eux par l'accusé , ibid. et p. 83.  

— Le procureur-général combat ces conclusions, et  

requiert le rejet des moyens proposés, et l'ouverture  

immédiate (les débats, p. 83. — Réplique (les conseils  

de l'accusé. — Du procureur-général. — Les conseils  

sont entendus de nouveau , ibid. — Arrêt de la Cham-

bre qui, sans s'arrêter aux moyens préjudiciels, or-

donne l'ouverture des débats, p. 84. — Voyez Dé-
faut de pouvoir. — Signature. — Mise en accusation.  

-- Mise en accusation préalable.—Date. — Délai pour  

la proposition des nullite:s.  

N.  

NEY (le maréchal). — Ses prénom, qualités, áge et signa-

lement, p. 47. Voyez Accusé.  

^ .  

OPERATIONS JUDICIAIRES DE LA CHAMBRE. - Proposi tion  

tendante à faire dresser de ces opérations un proces- 

verbal séparé, p. 33.— La Chambre adopte cette pro- 

position, p. 34.  

OPIN1oNs. — Sont prises par appel nominal dans un  
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ordre inverse de celui de nomination, p. 49. — Don-
nées à haute voix par chaque opinant , p. 5o. 

ORDONNANCES nu Roi. — Qui charge la Chambre des 
Pairs de procéder sans délai au jugement du maré-
chal Ney, p. 5. — Qui détermine les formes à suivre 
dans ce jugement, p. 12. 

ORDRE DE NOMINATION. 	Cet ordre est suivi dans l'appel 
Doniiii l destiné à constater la présence des Pairs, 
p. 5o.—L'appel qui a lieu pour recueillir les opinions, 

, lors de la formation des arrêts, est fait dans un ordre 
inverse, ibid . 

OUDINOT ( M. le nlaréclual ), duc de Reggio , pair de 
France. — Douzième témoin entendu dans la séance 
publique du 4 décembre, p. Io6. — Reconnoit et pa-
raphe deux lettres à lui écrites par l'accusé sous les 
dates des 12 et 13 mars ,815, p. Iog. 

P. 

PARENTS OU ALLIÉS. Voyez Réduction des voix. 

PAIRS Ecct.7sIASTIQUES. — Se déportent, à ce titre, du ju- 
gement de l'accusation intentée contre le maréchal 
Ney, p. 38. — Voyez Actes de déport. 

PAIRS ENTENDUS COMME TE:MOINS. — Se retirent de l'as- 
semblée, p. 8. — Se déportent du jugement, p. 38. 

PAIRS, MINISTRES nu Rot ayant pris part à l'accusation. 
—Se déportent, à ce titre, du jugement de l'accusation 
intentée contre le maréchal Ney, p. 18-37. — Voyez 
Actes de déport. 

IJ 
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PASSEPORTS. — L'accusé reconuoît trois passeports saisis 
Parmi ses papiers, p. 1o4. 

PEINE DE MORT suivant le Code.—protée par un opinant, 
lors du premier appel sur l'application de la peine, 
p. 148. 

PriìCES Du PROCFS. — Dépcì t fait par M. le procureur-gé-
néral de ! 9 pieces pouvant servir de renseignements 
au procès, p. 25.— Acte de cc clépiit 'donné aux com-
missaires du Roi par arrct de la Chambre, p. 30. 

PLAINTE. — Réquisitoire de M. le procureur-général , 
contenant addition de plainte contre le maréchal 
Ney, p. 21. — lliscussiou star l'emploi de ce mot , 
concurremment avec celui d'accusation, p. 27. 

PORC 	DE I1IC4BOL"RG (M. le courte).— Empéché, par 
une indisposition grave, de se rendre à la séance du 
23 novembre, p.78. 

PR SENCE DES PAIRS. — La Chambre arretc qu'elle sera 
constatée par un appel nominal dort le greffier tien-
dra registre, p. 36. 

PRISSIDENT (1\I. Iv ) . — Donne acte aux ministres du Roi 
de l'accusation portée par eux contre le maréchal Ney, 
p 7. —Invite les Pairs qui ont été entendus comme 
témoins devant le conseil de guerre à se retirer ou à 
s'abstenir, p. 8. — Annonce qu'il a commis pourl'ins-
truction du procès M. le baron Séguier, et fait wet-
tre sous les yeux de la Chambre lerésnitat des informa-
tions , p. 34, 35. — Prononce l'arrêt du 17 novembre, 
p. 45. — n signe la minute avec les cent cinquante-
huit Pairs présents, p. 48,—Son discours à la Clauibrc 
avant l'ouverture de la séance publique du 21, p. 56. 
-- Avertit le public admis à cette séance du respect 
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qu'il doit à l'assemblée, p. 64. — Interroge l'accusé, 

p. 67. — Avertit ses conseils cle se conformer aux dis-

positions du Code, p. ibid.— lnvitell'accusé à présenter 

ses moyens préjudiciels, p. (i8. — Prononce l'arrêt 

qui lui ordonne de les présenter cumulativement , p. 

70. — L'arrêt du même jour, qui statue sur le premier 

de ces moyens, p. 71. — L'arrêt du 23 novembre , qui 

rejette les moyens préjudiciels de l'accusé, p. 84. — 

Celui du métne jour qui fixe au 4 décembre l'ou-

verture des débats, p. 85. -- Soumet à la Chambre 

une question élevée par divers membres sur la ma-

jorité nécessaire pour la formation de l'arrêt définitif , 

p. 94. — Interroge de nouveau l'accusé dans la séance 

publique du 4 décembre, p. to3. — Procède à l'audi-

tion ces témoins, p. io5. — Fait prendre note par le 

greffier du fait avancé par le sixième témoin , relati-

vement aux décorations portées par le maréchal Ney 

dan sla journée du 14 mars, p. to6.—Permet à l'accusé 

de faire entendre son joaillier sur ce fait, p. 07. --

Continue, dans la séance du 5 décembre, l'audition des 

témoins, p. log. — Entend incidemment un nou-

veau témoin, indiqué par le dix-neuvième , p. 

— Trois autres témoins produits par l'accusé sur le 

fait des décorations, p. t t 3. — Met sous les yeux de 

la Chambre une note relative à l'usage du moyen que 

l'accusé prétendroit tirer de la convention militaire du 

3 juillet, p. 115. — Entend de nouveau, sur la de-

mande de M. le procureur-général, le dixième témoin, 

p. 122.—Interdit aux défenseurs de l'accusé l'usage du 

moyen tiré de la convention du 3 juillet, p. 126. Inter-

pelle l'accusé sur l'application requise de la peine. p. 
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132. — Fait évacuer la salle des séances pendant la 

délibération de la Chambre, ibid. — Fait appeler inu-

tilement après cette délibération les conseils de l'ac-

cusé , p. 133. — Prononce l'arrêt définitif, ibid. — 

Déclare que le condamné a cessé d'être membre de la 

légion d'honneur, p. 139. — Ordonne l'impression et 

l'affiche de l'arrêt, ibid. — Questions par lui posées 

lors de la délibération de cet arrêt, p. r 

PRISE DE CORPS ( Ordonnance de ). — Réquisitoire de 

M. le procureur-général, tendant à obtenir cette or-

donnance , p. 43. — Arrêt de la Chambre, conforme 
au réquisitoire, p. 44. - Délibération secrète qui a • 
précédé cet arrêt, p. 49 et suiv. jusqu'à 53. 

PRocis-vrnlAL.Voyez Operationsjudiciaires. 
PROCUREUR-GENERAL près la cour royale de Paris (M. le). 

— Adjoint aux ministres commissaires du Roi pour la 

poursuite de l'accusation intentée contre le maréchal 

Ney, p. 1. — Donne lecture à la Chambre du juge-

ment par lequel le conseil de guerre s'est déclaré in-

compétent, p. 5. — De l'Ordonnance du Roi qui at-

tribue à la Chambre la connoissance de cette affaire, 

ibid. — Présente un réquisitoire tendant à l'instruc-
tion de la procédure, p. 21. — L'acte d'accusation 

dressé parles commissaires du Roi , p. 43. —Demande 

quel'aecusé soit tenu d'exposer cumulativement tous ses 

moyens préjudiciels, p. 69. — S'explique sur le pre-

mier de ces moyens, p. 7o, 71. — Conclut au rejet des 

moyens préjudiciels exposés cumulativement dans la 

séance du 23 novembre, et requiert l'ouverture immé-

diate des débats, p. 83. — Répond aux conseils de 

l'accusé, ibid. — S'oppose à la demande qu'ils font 

46, Cr).  
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d'un délai pour assigner des témoins, p. 84. — Pré-
sente la liste des témoins assignés tant à sa requête 
qu'à celle de l'accusé, p. 1 o4.— Consent à la demande 
faite par l'accusé de produire comme témoin son 
joaillier , relativement au fait des décorations, p. 
107.— Requiert le dépAt d'une lettre représentée par 
le septième témoin, ibid. — Résume, après l'audition 
des témoins, les faits établis par le débat, p. 113. —

Requiert, sur un fait particulier , une nouvelle audi-
tion du dixième témoin, p. 122. - Interrompt les dé-
fenseurs de l'accusé, et s'oppose à la lecture de la 
convention militaire du 3 juillet, p. 122. - Renonce 
à toute réplique, après le silence imposé par l'accusé 
à ses défenseurs, p. 126. — Présente un réquisitoire 
tendant à faire condamner le maréchal Ney à la peine 
de mort, p. 127. — Un autre réquisitoire tendant à 
faire déclarer que le maréchal Ney a cessé d'être mem-
bre de la légion d'honneur, p. 138. 

Q. 

QUALIFICATION DU DLLIT. - Séparée des questions de 
fait dans la délibération de l'arrêt définitif, p. 146.— 
Question relative à la qualification du délit, p. 147. — 
Elle est résolue affirmativement, ibid. 

QUESTIONS. — Posées par M. le président lors de la déli-
bération relative au second arrêt du 23 novembre, 
p. 92. — Lors de la délibération relative à l'arrêt défi-
nitif, p. 1416, 147. 

QUESTIONS DE FAIT. -- Séparées, dans la délibération dé- 
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finitive du 6 décembre, de la question relative à la 
quali fication du délit, p. 146. — Première question 
de fait , résolue affirmativement , ibid. — Seconde 
question, pareillement résolue, p. 147. 

B.  

RécusArroNS. — Appel nominal dessiné à acalter à l'ac-
cusé l'exercice de celles qu'il jngeroit fondées, p. 61. 

- (II n'en a proposé aucune.) 
RÉnucTlox DES VOIX pour conformité d'opinions entre 

parents ou alliés. — Arrêté de la Chambre qui règle 
cette rédaction pour le cas actuel, p. 5o. — Liste des 
Pairs ri setrouvent dans le cas de la réduction , p.51. 
— Comment s'opérera la confusion des voix, p. 52. —
Décision de la Chambre sur trois cas particuliers, ibid. 
— Résultat de la confusion des voix dans la délibé-
ration relative à l'arrêt du 17 novembre , p. 53. —  
Dans la délibération relative au second arrêt du 21 
novembre, p. 75. — flans la délibération relative au 
second arrêt du 23 novembre, p. 02. — Dans la déli-
bération relative à l'árr& définitif du 6 décembre , 

p. 149. 

REQUETES DU MARIìCnAL Ni:x. — Lues à la Chambre lors 
du rapport de l'instruction, p. 39. 

REQUISITn7RES de M. le procureur-général.— Du 73 no-
vembre, contenant addition de plainte, et tendant à 
l'instruction de la procédure, p. 2r. — Du 77, ten-

dant à obtenir une ordonnance de prise de corps con-
tre le maréchal Ney, et à faire déterminer un jour 
pour l'ouverture des débats, p. 43. — Du 2 r , tendant 
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à faire ordonner à l'accusé d'exposer cumulativement 

tous ses moyens préjudiciels, p. Gg..— Du même jour, 

tendant au rejet (lu premier moyen, p. 7o, 71. — Du 

23 novembre, tendant au rejet des moyens préjudi-

ciels cumulativement exposés, et à l'ouverture immé-

diate des débats, p. 83. — Du même jour, tendant au 

rejet des délais demandés par l'accusé pour faire assi-

gner ses témoins, p. 84. — Du G décembre, contenant 

opposition à la lecture de la a:nvention militaire du 

3 juillet, p. 123. — Du même jour, tendant à faire 

condamner le maréchal Ney à la peine de mort, p. 127. 

— Du même jour, tendant, à faire déclarer que le 

condamné a cessé d'être membre de la légion d'hon-

neur, p. 138. 

RiSERVES DE L' ACCUSE. — Relatives à la convention mili-

taire du 3 juillet, et au traité du 9,o novembre, p. io4. 

— M. le procureur-général ne donne aucune appro-

bation à ces réserves, ibid. 
11ICHELIEU (M. le due de). Voyez Ministre des af)àires 

étrangères. 

S. 

SALLE DES STANCES. -- Proposition de la faire évacuer par 
le public, lors des délibérations secrètes, au lieu de 

se retirer clans la salle du conseil, p. 78. — La Cham-

bre passe à l'ordre du jour sur cette proposition, p. 79. 

— M. le président annonce qu'il prendra sur lui de 

faire évacuer la salle des séances lors du jugement dé-

finitif, ibid. — Ordre donné aux huissiers, le G dé-

cembre, pour cette évacuation, p. 132. — Le  publie  
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est admis de nouveau pour la prononciation de l'arrêt 
définitif, p. 133. 

SALLE Du CONSEIL. - La Chambre s'y réunit prelimi-
nairement à la séance publique (lu 21 novembre , 
p. 55. — Peur la délibération du premier arrêt rendu 
dans cette séance, p. 7o. — Pour la délibération du 
second, p. 7  t. — Préliminairement à la séance pu-
blique du 23 novembre, p. 77. — Pour la délibération 
du premier arrêt rendu dans cette séance, p. 83. — 
Pour la délibération du second, p. 84. — Préliminai-
rement à la séance publique du 4 décembre, p. 93. —  
A celle du 6, p. 115. 

SARRE-LOUIS. - Moyen tiré par les défenseurs de l'ac-

cusé de ce que cette ville ne fait plus partie du terri-
toire francois, p. 126. — L'accusé s'oppose à l'usage 
de cc moyen , ibid. 

SAULX (M. le duc de). — Empêché par une indisposi-

tion grave de se rendre à la séance du 23 novembre, 

P. 78. 
SEANCES PR1:LIMINAIRES- A. la  séance publique du 21 

novembre, p. 55. — A celle du 23, p. 77. —A celle du 

4 décembre, p. 93. — A celle du 6, p. 115. 
SALACES PUBLIQUES. - Du 21 novembre, p. 63 et suiv. 

jusqu'à 72. —Du 23, p. 81 et suiv. jusqu'a 85. — Du 
4 décembre, p. 99 et suiv. jusqu'à 108.— Du 5, p. 
109 et suiv. jusqu'à 114.— Du 6 décembre, p. 12 I et 

suiv. jusqu'à 139. 
Srciu TAIRI. ARcntivlsTE (le la Chambre. — Remplit les 

fonctions attribuées par la loi aux greffiers des cours 

et tribunaux, dans les affaires criminelles (Ordon-

nance du Roi du 12 novembre ), p. 13. -- N'est point 
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tenu de prêter un nouveau serinent pour l'exercice de 
ces fonctions, p. 32. 

SECRÉTAIRE-ARCIIIVJSTE-ADJOINT. - Assiste, en qualité 
de commis assermenté, le Pair délégué pour procéder 
à l'instruction , p. 35. 

SÉGUJER (M. le baron). — Commissaire délégué par 
M. le président pour l'instruction de la procédure, 
p. 35. — Met sous les yeux de la Chambre les charges 
résultantes de cette instruction , p. 3q. — Fait son rap-
port, assis à un bureau qui a été substitué à la tribune, 
ibid. 

SIGNATURE DES ARR1iTS DE LA CHAMBRE. - Celui du 1'I 

novembre est signé par tous les Pairs qui ont pris part 
à la délibération, p. 48. (Le président et les secré-
taires ont seuls signé l'arrêt du 13, le président et le 
greffier ceux du 2I et ceux du 23). — Cent soixante 
Pairs, sur 1Gx présents, signent l'arrêt définitif du G 
décembre, p. 15o. 

SIGNATURE. ( Défaut de signature des Pairs présents à 

l'arrêt du 13 novembre ). — L'accusé fonde sur cette 
circonstance un de ses moyens (le nullité, p. 82. — 

Discussion de ce moyen dans la délibération secrète 
de la Chambre, p. 88, 89.-11 est rejeté à l'unani-
mité, p. 8g. 

T. 

TALLEYR AND (M. le prince de). — Se déporte du juge-
ment de l'accusation intentée contre le maréchal Ney, 

P. 37. 
'l'ÉMo1Ns. — Introduits à la séance publique du 21 no- 

vembre, p. 64. — A celle du 23, p. 82.— A celle du 
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4 décembre, p. gg. — Se retirent dans la chambre qui 
leur est destiuéc, p ro'j .— Sont appelés et introduits 
successivement, ibid. — Noms et qualités des i2 té-

moins entendus clans la séance du 4 décembre, p. Io5, 

rob. — Serment prêté par eux , et formalités remplies 
à leur égard, p. Io6. — Admission à la séance du 5 

décembre des témoins qui ont déposé dans celle du 4, 
p. tog. — Appel et audition successive des autres , 
ibid.— Noms et qualités des 22 nouveaux témoins en-

tendus, p. r to , r I r , r12.— Serment prêté par eux, et 

formalités remplies à leur égard, p. t 12. — Audi-
tion incidente d'un nouveau témoin indiqué par le 

tg', ibid. — De 3 autres témoins produits par l'accusé, 

p. 113. 

TRACY (M. le comte de ). — Annonce que l'état de sa 
santé ne lui permet pas de prendre part au jugement 

du maréchal Ney, p. 6o. 

TRAITÉ DU 20 NOVEMBRE.— Réserves de l'accusé rela-

tives à ce traité, p. 1o4. 

U.  

UNANIMITÉ des suffrages.— Dans la délibération relative 

à l'arrêt du 1 ,2 novembre (qui admet l'accusation ), 

p. 53. -- Dans le rejet du moyeu de nullité fondé sur 

le défaut de signature des Pairs présents à l'arrêt du 

13 , p. 8g. — Unanimité ( moins une voix qui s'est 

abstenue) sur la seconde question de fait résolue par 

l'arrêt définitif du 6 décembre, p. 147. 

V.  

VAUDREUIL (N1. le comte de).  — Empêché, par suite 
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d'une chute grave, de se rendre à la séance du 23 no-
vembre , p. 78. 

VAUTAn1ER nu Drsc}IAux (le marquis de), ancien préfet 
de Besançon. — Septième témoin entendu dans la 
séance publique du 4 décembre, p. 1o5.— Représente 
une lettre qui lui a été écrite par l'accusé, sons la date 
du 14 mars 1815, p. ion. — Paraphe cette lettre, dé-
posée sur le bureau à la requête de M. le procureur-
général, ibid. 

VIOMliNIL (M. le comte de). — AnnÓ'nce qu'obligé d'al-
ler prendre le commandement de la 13" division mili-
taire, il ne pourra siéger à la Chambre dans le procès 
du maréchal Ney, p. 6o. 

VOLNEY (M. le comte .  de).— Annonce que l'état de sa 
santé ne lui permet pas de siéger à la Chambre dans 

le procès du maréchal Ney, p. 6o. 
VOTE D1 FINrric. -- Le vote de chaque Pair, sur l'appli-

cation de la peine , ne sera définitif qu'après un second 
appel nominal, p.146. 

FIN  DL LA TABLE  DES  MA'l'ILRBS. 

DE L'IMPRIMERIE DE P. DIDOT L'AINE, 
FMpAIMEUR DU ROI ET DE LA CRAM ➢ RE DES rAIRS, 

rue du Pont de Lodi, n° 6. 
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